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Sommaire exécutif

Un marché qui se transforme

Le marché de la vente de l’essence a changé.  Le réseau de distribution s’est constitué dans les années 60 et 70 au moment où la demande pour les produits pétroliers et pour l’essence en particulier était en pleine croissance.  Les compagnies pétrolières avaient à l’époque une stratégie consistant à couvrir le territoire de stations-service où les différentes marques étaient représentées, souvent à un même coin de rue.  Les volumes étaient relativement faibles, on se concentrait sur l’essence, les clients étaient fidélisés autour de la marque et la croissance assurée par la croissance même du marché.  Depuis le début des années 80, la croissance de la demande d’essence ne dépasse pas un pour cent par année.  Les prévisions pour les prochaines décennies ne sont pas plus encourageantes.  Les intervenants de l’industrie, raffineurs, distributeurs et détaillants, doivent désormais s’adapter à cette nouvelle réalité d’un marché à maturité.

Les préférences des consommateurs changent également.  Ils sont de plus en plus sensibles au prix.  Ils sont moins fidèles à la marque et sont convaincus que les essences sont de qualité équivalente.  Ils cherchent un service rapide et diversifié incluant une gamme de services connexes, soit dépanneur, lave-auto, restauration rapide.  L’essence devient une commodité et le commerce de l’essence ressemble de plus en plus à une activité de commerce de détail.  Pour mieux répondre à la demande, il faut innover sur les concepts, réaliser des gains d’efficacité lesquels peuvent ensuite être reportés sur les consommateurs sous forme de prix plus bas.

Les réseaux d’approvisionnement en produits se sont libéralisés.  Ils sont maintenant ouverts à tous les détaillants à des prix hautement compétitifs.  La concurrence entre les raffineurs du Québec est intense.  La capacité de raffinage pour les trois raffineries situé au Québec est près de 370 000 b/j.  Ceci représente une offre potentielle d’essence sur le marché québécois de 29,4 ML par jour.  La demande journalière est d’environ 22 ML. De plus, la présence de terminaux d’importation de produits ouvre la production locale à la concurrence du bassin Nord-Atlantique.  Le détaillant peut s’approvisionner facilement en produits et profiter de prix hautement compétitifs.  De plus, le développement d’un marché de services fait en sorte que le détaillant peut également se procurer sur le marché les additifs, les pompes, les services de comptabilité et de gestion, etc.  En définitive, les marchés sont compétitifs et les barrières à l’entrée sont faibles.

Un réseau de distribution qui doit s’adapter

Le réseau de distribution de l’essence au Québec doit s’adapter à cette nouvelle réalité.  Il y a trop de stations-service et les coûts fixes d’exploitation sont répartis sur des volumes de vente trop faibles.  Une première rationalisation du réseau à été effectuée en 1987-88 et elle a été faite principalement par les sociétés pétrolières.  On assiste depuis 1994 à une autre vague de fermetures de stations-service.  Au Québec, près de 1000 stations-service ont été fermées entre 1994 et 1997.  Les sociétés pétrolières ont fermé pour leur part plus de 650 sites durant cette période et reconfiguré une partie de leur réseau autour de stations multi-services à fort volume.  

Ce mouvement de restructuration est une adaptation normale à cette nouvelle réalité du marché : une croissance faible, des consommateurs qui recherchent les bas prix et une gamme variée de services.  Il permet de réaliser des gains d’efficacité qui se traduisent par des baisses de coûts unitaires lesquels sont transmis aux consommateurs sous forme de baisse de prix.  Par exemple, à Montréal, les marges de raffinage et de distribution sont passées de 8,6 cents en moyenne en 1993 à 6,1 cents en 1997. Durant la même période, les marges du détaillant passaient de 3,6 cents à 3,3 cents.  

L’intervention de la Régie 

Cette étude s’inscrit dans le cadre de l’audience publique que la Régie de l’énergie du Québec doit tenir prochainement et dont les objectifs sont :

· de fixer un montant au titre des coûts d’exploitation que doit supporter un détaillant en essence ou en carburant diesel;

· d’apprécier l’opportunité de retirer ou d’inclure ledit montant dans les coûts minimum que doit supporter un détaillant ;

· de déterminer des zones de ventes, si approprié. 

Nous montrons que si la Régie recherche vraiment l’intérêt des consommateurs québécois, elle ne devrait pas inclure les coûts minimum d’exploitation dans le calcul du prix de l’essence.  Cette mesure est inopportune et inapplicable, elle est inéquitable envers les consommateurs en plus de constituer un frein à l’innovation et à  l’efficacité de l’ensemble du réseau de distribution. 

Il est inopportun d’intervenir dans un marché qui présente toute les caractéristiques d’un marché concurrentiel et qui, en ce sens, sert bien les intérêts des consommateurs en termes de prix, de qualité et de variété de produits et services.  La restructuration en cours, qui se traduit par une diminution du nombre de stations-service et une consolidation autour d’une gamme de services élargie, est une adaptation normale dans un marché en faible croissance et une réponse des intervenants de l’industrie aux changements des préférences des consommateurs. Ainsi, l’inclusion des coûts minimum d’exploitation au coût minimum déjà en vigueur apparaît tout à fait inopportune en regard du niveau élevé de concurrence actuelle et potentielle sur le marché de la vente au détail de l’essence au Québec.  La législation actuelle donne les moyens de contrer les situations présumées de prix d’éviction où un détaillant vendrait l’essence à un prix inférieur à son prix d’achat.  Tout montant additionnel ne fait qu’augmenter le coût à l’ensemble des consommateurs sans bénéfices réels au niveau de la concurrence et de la performance de l’industrie. Au contraire, on ne peut espérer de cette mesure qu’une détérioration de la performance, de la qualité et de la diversité des services offerts.

L’expérience des mesures de ce type, aux États-Unis et en Europe, montre qu’elles sont difficiles d’application et peuvent conduire à des litiges longs et coûteux.  Par exemple, si on se réfère aux législations de type below-cost aux États-Unis, elles sont des extensions des lois fédérales sur la concurrence.  On y retrouve un ensemble de clauses explicites sur les pratiques abusives visant ou ayant l’intention de réduire la concurrence.  Même si ces législations énumèrent les différents coûts pouvant servir à la preuve, elles ne fixent pas véritablement de prix plancher. La preuve doit être faite que le défendeur, en l’occurrence un détaillant, a effectivement vendu en deçà de ses coûts.  Or, la Régie s’apprête à fixer explicitement des prix minimum par zones incluant les coûts d’exploitation.  Sachant que chaque détaillant présente une structure de coûts différente, comment y arriver sans créer des inéquités alors que les consommateurs qui se retrouvent dans une zone avec un trop grand nombre de stations devront payer plus cher?  À toute fin pratique, cette mesure est inapplicable, elle risque fort d’être inéquitable et la Régie devrait s’en tenir au prix minimum tel que défini actuellement, soit la somme du prix de gros affiché, le coût de transport minimum et les taxes.  Ceci répond amplement à l’objectif poursuivi par la loi et qui vise à empêcher les pratiques présumées abusives dans la vente de l’essence et du carburant.

Enfin, les conséquences certaines et bien connues de ce type de législation sont d’augmenter les prix de l’essence.  Les études empiriques sur l’impact de ce type de législations sont unanimes : elles entraînent une hausse de prix et atteignent rarement les objectifs visés.  Selon le niveau du prix plancher imposé par la Régie, on estime que les consommateurs québécois devront payer entre 140 M $ et 280 M $ de plus par année.  Une facture récurrente chaque année sans bénéfice réel en termes de performance autrement que de transférer une rente à l’ensemble des détaillants.  De plus, il est à prévoir que la loi n’atteindra pas l’objectif visé puisqu’elle risque de précipiter l’entrée de nouveaux joueurs sur le marché, notamment les dépanneurs et les grandes surfaces.  Il ne restera plus qu’à réclamer au gouvernement une nouvelle loi pour restreindre l’entrée dans la vente de l’essence.

Les consommateurs québécois ne peuvent se payer le luxe de devoir payer pour leur essence un prix plus élevé que leurs voisins.  Ils ont droit de bénéficier des gains d’efficacité que permet la rationalisation du réseau de distribution de l’essence.  L’argument voulant que la rationalisation actuelle conduise à des prix plus élevés plus tard en raison d’une plus grande monopolisation du secteur ne tient pas.  Le marché de la vente au détail de l’essence est un marché hautement contestable où les barrières à l’entrée sont faibles assurant une discipline constante du marché.  Pour toutes ces raisons, la Régie ne devrait pas inclure les coûts minimum d’exploitation dans la détermination du coût minimum.

Introduction

L’Institut canadien des produits pétroliers (ICPP) nous a confié le mandat d’examiner la question de l’opportunité de retirer ou d’inclure les coûts d’exploitation dans le coût minimum que doit supporter un détaillant. Ce mandat s’inscrit dans le cadre de l’audience publique que la Régie de l’énergie du Québec doit tenir prochainement sur les coûts d’exploitation des produits pétroliers en vertu des articles 59 et 139 de la Loi sur la Régie de l’énergie.  De façon plus spécifique, l’audience vise les objectifs suivants :

· fixer un montant au titre des coûts d’exploitation que doit supporter un détaillant en essence ou en carburant diesel;

· apprécier l’opportunité de retirer ou d’inclure ledit montant dans les coûts minimum que doit supporter un détaillant;

· déterminer des zones de ventes, si approprié.

Tel qu’il est stipulé à la fin de l’article 59, dans l’exercice de ses pouvoirs, la Régie doit assurer la protection des intérêts des consommateurs.

Nous analyserons à cette fin les principales caractéristiques structurelles et concurrentielles du marché de la vente au détail de l’essence au Québec et nous verrons dans quelle mesure le marché québécois se distingue des autres marchés en Amérique du Nord.  Nous présenterons les interventions réglementaires que l’on retrouve dans d’autres juridictions et l’impact de ces réglementations sur les consommateurs, le marché et les divers intervenants.  Nous ne traiterons pas de la détermination des coûts d’exploitation, de la répartition de ces coûts entre les opérations commerciales ou encore de l’identification des zones de ventes.

À la lumière des objectifs que doit poursuivre la Régie dans l’exercice de ses fonctions notamment, de tenir compte de l’équité au plan individuel comme au plan collectif et d’assurer la conciliation entre l’intérêt public, la protection des consommateurs et un traitement équitable des distributeurs, notre étude montre que l’imposition de coûts minimum d’exploitation va se traduire par des hausses de prix de l’essence et de ce fait va à l’encontre de l’intérêt des consommateurs du Québec. Si la Régie devait inclure un coût minimum d’exploitation, en voulant maintenir dans le marché les détaillants à coûts élevés, elle accordera par le fait même à tous les détaillants une rente supportée par l’ensemble des consommateurs québécois. 

Nous montrons que l’inclusion d’un montant correspondant aux coûts minimum d’exploitation est une mesure inopportune qui va à contre courant des tendances actuelles où les gouvernements, un peu partout dans le monde, laissent aux marchés le soin de l’allocation des ressources et se réservent un rôle d’encadrement pour assurer une saine concurrence. De plus, cette mesure est inapplicable si on se fie à l’expérience américaine des législations de type below-cost qui, dans les faits, ne fixent pas de prix planchers mais fournissent des guides sur l’identification et la mesure des coûts pouvant servir dans les litiges de pratiques non concurrentielles.  Cette mesure est inéquitable pour l’ensemble des consommateurs du Québec qui devront en supporter le coût.  Elle peut être une source d’inéquité entre consommateurs alors qu’elle risque de conduire à un traitement différent selon la zone, le coût minimum retenus et la vigilance relative des intervenants à faire respecter la législation. 

Notre étude montre enfin que le marché de la vente au détail de l’essence au Québec présente toutes les caractéristiques d’un marché hautement concurrentiel et de ce fait protège les intérêts des consommateurs en ce qui concerne le prix payé, la qualité et la variété des services et des produits offerts.  La rationalisation qui est en cours sur ce marché est de même nature que celle qu’on observe dans l’ensemble du commerce de détail.  Elle permet de réaliser des gains d’efficacité qui sont largement transférés aux consommateurs, si on en juge par l’évolution tendancielle des marges de commercialisation.

Si l’objectif réel de la Régie est précisément d’empêcher les présumées « pratiques abusives dans la vente de l’essence et du carburant diesel (Loi de la Régie, Chap. IV.1), la législation actuelle qui établie le coût que doit supporter le détaillant comme la somme du prix minimal à la rampe de chargement, du coût minimal de transport du produit et des taxes, est suffisante pour empêcher les pratiques de prix présumées abusives.  Pour toutes ces raisons, la Régie ne devrait pas inclure les coûts minimum d’exploitation.

L’étude est organisée de la façon suivante : nous traitons dans un premier temps de la structure de l’industrie en général et des principaux intervenants sur le marché de la vente au détail.  Ceci nous amène à discuter des différents stades dans la commercialisation de l’essence et en particulier des marchés de gros et de détail.  La section suivante reprend les mêmes éléments mais dans une perspective historique.  Nous insistons de façon plus particulière sur l’évolution des marges et des prix.  La quatrième section est consacrée aux grandes tendances du commerce de détail en général et de la vente d’essence en particulier.  Cette section permet de faire ressortir l’intensité de la concurrence et les gains d’efficacité réalisés dans ce secteur d’activité et dont les principaux bénéficiaires sont les consommateurs.  La cinquième section est consacrée à l’examen des différentes réglementations que l’on retrouve dans ce secteur au Canada, aux États-Unis et en Europe.  Nous traitons de l’impact de ces réglementations sur les prix, la diversité et la qualité des services offerts aux consommateurs.  La dernière section porte plus spécifiquement sur la question de l’opportunité d’inclure les coûts minimum d’exploitation au coût minimum que doit supporter un détaillant.

1.  Structure de l’industrie

Cette section vise à  situer le mécanisme de détermination des prix des produits pétroliers dans le contexte plus large de l’industrie pétrolière en insistant sur les caractéristiques concurrentielles de chaque segment de marché notamment le marché du brut, le marché de gros et celui du détail.  Pour bien comprendre le degré de compétitivité qui existe sur le marché de la vente au détail de l’essence au Québec, il est important de connaître les rapports entre les principaux intervenants en particulier entre les fournisseurs et les détaillants.  C’est sur la base de ces relations contractuelles que sont définies les responsabilités en matière de détermination des prix et de partage des revenus provenant de la vente de l’essence. Il s’agit d’un élément fondamental pour apprécier la concurrence. Nous identifions donc, dans un premier temps, les principaux intervenants sur les différents marchés.  Nous analysons ensuite la nature des relations entre les intervenants en particulier entre fournisseurs et détaillants.  Nous complétons avec l’identification des différentes composantes de la détermination des prix à la pompe de même que leur importance relative. 

1.1.  Intervenants  

L’industrie pétrolière comprend deux grands secteurs d’activité : le secteur en amont regroupant les activités d’exploration et de production de pétrole brut et le secteur en aval comprenant le raffinage et la commercialisation.  La commercialisation couvre pour sa part la distribution et la vente de produits pétroliers. Certaines entreprises opèrent à la fois dans les secteurs amont et aval.  Il s’agit de sociétés intégrées internationales (ex. Shell, Esso) ou nationales (ex. Petro-Canada).  D’autres couvrent l’ensemble du secteur aval à savoir le raffinage et la commercialisation mais ne sont pas présentes dans le secteur amont. Ce sont des compagnies intégrées du secteur aval dont certaines œuvrent sur une base régionale (ex. Ultramar, Irving). Enfin, d’autres entreprises ne sont présentes que dans le secteur de la commercialisation au niveau de la  distribution et de la vente au détail.  Cette dernière catégorie d’intervenants regroupe ce qu’il est convenu d’appeler les indépendants.  Ils se limitent au commerce de gros ou de détail de produits pétroliers et certains font les deux.  Ils ne sont ni dans le secteur amont ni dans le raffinage. Ils doivent donc s’approvisionner en produits pétroliers auprès d’un tiers.

Dans le secteur aval, on distingue trois grandes catégories d’intervenants : les raffineurs, les distributeurs et les détaillants.  Le distributeur
 joue le rôle d’intermédiaire entre le fournisseur (raffineur, grossiste ou importateur) et le détaillant. Le détaillant exploite les points de ventes selon différentes modalités que nous examinerons par la suite. 

Le Tableau 1 présente les principaux intervenants au Québec dans les segments du raffinage et de la commercialisation de produits pétroliers. 

Tableau 1 : Intervenants de l’industrie au Québec et définitions


Raffineur1
Distributeur2
Détaillant4

Compagnies intégrées nationales

Shell

Esso

Petro-Canada

Compagnies intégrées régionales

Ultramar

Irving
X

X

X
X

X

X

X

X
X

X

X

X

X

Indépendants3

Canadian Tire

Alimentation Couche-Tard

Norcan

Olco

Sonic

Crevier

Eko

Etc..

X

X

X

X

X


X

X

X

X

X

X

1) Identifie les compagnies opérant une raffinerie au Québec.

2) Le distributeur est un intermédiaire entre le fournisseur et le détaillant.  Il opère sur le marché de gros pour approvisionner son propre réseau ou d’autres détaillants.
3) Les indépendants sont les intervenants qui n’ont pas d’opération de raffinage et doivent s’approvisionner auprès d’un tiers.

4) Les détaillants opèrent les stations-service.

Le Québec compte deux centres de raffinage, celui de Montréal avec les raffineries Pétro-Canada et Shell et celui de Québec avec la raffinerie d’Ultramar à St-Romuald.  Ces raffineries avaient, en 1997, des capacités
 de traitement de brut de 129 900 b/jc, 89 300 b/jc et 150 000 b/jc respectivement soit une capacité totale de 369 200 b/jc représentant 19,9 % de la capacité installée au Canada. On retrouve également de grandes sociétés intégrées qui n’ont pas de capacité de raffinage au Québec mais qui sont fortement présentes dans ce secteur au Canada. C’est le cas, par exemple, de Esso qui procède à des échanges de produits avec les raffineurs installés au Québec.  Par ailleurs, Irving n’a pas de raffinerie au Québec mais alimente son réseau à partir de sa raffinerie de St-Jean au Nouveau Brunswick.  

Le secteur du raffinage a traversé au cours des dernières années une restructuration profonde à l’échelle mondiale. Trois facteurs expliquent cette restructuration: le ralentissement de la demande dans les pays développés, le changement dans la composition de la demande en faveur des produits légers notamment l’essence et les distillats moyens et finalement les exigences environnementales imposées au niveau tant des produits que des opérations de raffinage.  Ces tendances lourdes ont entraîné la fermeture de nombreuses raffineries et nécessité des investissements importants pour adapter l’appareil de raffinage à la nouvelle configuration de la demande et à la réglementation environnementale. 

La Figure 1 présente l’évolution des capacités de raffinage au Canada, au Québec et en Ontario sur la période 1975-1996.  Les capacités de raffinage ont atteint un sommet en 1977-78  pour diminuer graduellement par la suite.  On peut observer deux grandes vagues de fermetures de raffineries : Entre 1980 et 1985, dix raffineries ont été fermées au Canada dont quatre à Montréal, soit celles de BP Canada, Texaco, Esso et Gulf Canada.  Entre 1991 et 1996, huit autres raffineries étaient fermées dont 4 en Colombie Britannique et une unité de brut à Mississauga en Ontario. Ces fermetures ont permis une meilleure utilisation des capacités de raffinage. 

Figure 1 : Évolution des capacités de raffinage, Canada, Québec et Ontario
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Source : Ministère des ressources naturelles du Québec, L’énergie au Québec, (différentes années)
La rationalisation a été plus importante au Québec qu’ailleurs au Canada puisqu’on y comptait 25,5 % des capacités en 1978 contre 20,2 %  (385/1904) en 1996.  Ceci s’explique par une croissance beaucoup moins rapide de la consommation des produits pétroliers au Québec que dans l’ensemble du Canada.  En effet, la part du Québec dans la consommation canadienne est passée de 30,6 % en 1973 à 21,4 % en 1986.  Elle est restée sensiblement constante par la suite.
 Cette évolution de la consommation des produits pétroliers au Québec est le résultat d’une politique énergétique axée sur la pénétration de l’électricité.

Finalement, on peut illustrer le fonctionnement du segment de la commercialisation des produits pétroliers en se référant à la Figure 2. La distribution se fait à partir d’un terminal qui est généralement lié à un centre de raffinage ou à un centre d’importation.  C’est à partir de ce terminal que le raffineur alimente les points de vente en produits de marque que ce soit des stations propriétés du raffineur et exploitées par un employé ou un agent à commission, soit un locataire ou encore un détaillant indépendant vendant sous bannière. Ainsi, dans ce cas, le lien entre fournisseurs et détaillants est direct.  Le raffineur alimente également les distributeurs indépendants.  Ces derniers peuvent être propriétaires de points de vente et les opérer directement ou les louer.  Ils peuvent également approvisionner des détaillants indépendants vendant sous leur marque propre.  Dans ce cas, le lien entre le détaillant et le raffineur est indirect.  

En plus d’acheter auprès des raffineurs, ces distributeurs indépendants opèrent sur les marchés au comptant pour s’approvisionner en produits via les importations.  Ils font également des opérations sur les marchés dérivés pour se protéger contre les fluctuations de prix.  De la même façon, les raffineurs opèrent sur ces différents marchés et effectuent des arbitrages continuels achat/production selon l’évolution relative des prix du brut et ceux des produits. 

Figure 2 : Système de distribution des produits pétroliers
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De façon générale, on peut dire que le Québec dispose d’un secteur pétrolier très développé tant dans le raffinage que dans la commercialisation.  On y retrouve un très grand nombre et une très grande variété d’intervenants que ce soit chez les grandes sociétés pétrolières ou encore chez les indépendants. Ceci représente certainement un premier indicateur de la vitalité de ce secteur au Québec. 

1.2. Marchés

On peut imaginer que des milliers d’intervenants ont du se coordonner pour assurer que les litres d’essence soient disponibles en quantité suffisante et au moment voulu par le client.  Dans une économie de marché, le prix véhicule l’information permettant d’assurer cette coordination.  Par exemple, l’arrêt imprévu d’une raffinerie dans une région entraîne une hausse des prix de gros de référence et crée l’incitatif nécessaire pour qu’une partie des approvisionnements soit dirigée vers la région affectée, atténuant la pression initiale sur les prix.  Il n’est pas nécessaire de connaître l’origine de la pénurie puisque la hausse de prix véhicule l’information sur la rareté relative du produit. Il nous apparaît donc important, au moment même où la Régie de l’énergie examine la possibilité d’interférer encore davantage sur le marché de l’essence au Québec, de bien saisir les caractéristiques concurrentielles des différents marchés qui interviennent dans la détermination du prix de l’essence à la pompe. 

Le Tableau 2 identifie ces différents marchés, soit celui du pétrole brut et des produits pétroliers, et présente leurs caractéristiques tant du point de vue de l’étendue du marché que des prix (prix de référence général et prix de référence spécifique au Québec).  On peut définir l’étendue d’un marché du point de vue des produits qui en font partie et de la zone géographique qu’il couvre.  D’une part, on voudra inclure dans un même marché les produits fortement substituables.  Par exemple, il est clair que les essences de différents types et de différentes marques vont faire partie d’un même marché compte tenu de la très forte sensibilité du consommateur aux variations de prix.  Par ailleurs, le diesel ferait partie d’un marché distinct puisque les substitutions du diesel à l’essence ne peuvent être réalisées qu’à plus long terme donc, peu sensible aux prix à court terme. 

D’autre part, du point de vue de la zone géographique, les régions où des différentiels de prix pour un même produit ne peuvent pas être maintenus à moyen ou long terme devraient faire partie d’un même marché. En fait, dans un marché hautement concurrentiel où un grand nombre d’intervenants font des arbitrages constants,  les prix tendent à s’égaliser.  Nous verrons par exemple que, dans le cas du marché de gros des produits pétroliers, on parle d’un marché régional à l’échelle Nord-Atlantique et les prix à Montréal suivent de près ceux de New-York ou Rotterdam.  

Tableau 2 : Caractéristiques des marchés

Nature du marché
Étendue du marché
Prix de référence

(général)
Prix de référence 

(Québec)

Marché du pétrole brut
Mondial
Prix affichés des bruts
Brent

Marché de gros :  produits pétroliers

· Raffinerie

· Importation
Régional

Régional
Canada : rampe de chargement

US : rampe de chargement
Montréal : Rampe de chargement

Cargo-Port de NY, Rotterdam

Marché au détail : produits pétroliers
Local
À la pompe
À la pompe

Les grandes sociétés pétrolières internationales ont longtemps dominé les différents segments de l’industrie que ce soit l’exploration, la production, le raffinage et la commercialisation. L’entrée des indépendants au milieu des années 50, les nationalisations du début des années 70 et les deux chocs pétroliers de 1973 et de 1979 ont transformé considérablement la structure de l’industrie pétrolière.  Le nombre d’intervenants s’est accru, l’intégration verticale et horizontale de l’industrie ont considérablement diminué et la détermination des prix du brut et des produits pétroliers se fait désormais sur des marchés hautement concurrentiels, soit les marchés au comptant (spot) et les marchés dérivés du brut et des produits. Par exemple, on estime que plus de 95 % des transactions sur le pétrole brut sont liées directement ou indirectement au prix du marché « spot ». Le fait que le prix du brut soit déterminé sur les marchés au comptant signifie qu’il fluctue constamment en fonction des changements dans les facteurs de l’offre et de la demande.  Les arbitrages qui se font sur les marchés assurent une relation étroite entre les prix des bruts de différentes provenances et qualités. Le marché du pétrole brut présente donc certaines caractéristiques d’un marché concurrentiel malgré la présence du cartel de l’OPEP qui peut avoir, à l’occasion, un effet restrictif sur l’offre.

Sur ce marché, le Canada est un joueur relativement modeste même s’il est un producteur et un exportateur net de pétrole. En fait, il se retrouve en concurrence avec des pays producteurs importants comme l’Arabie Saoudite, le Mexique, la Grande-Bretagne, la Norvège ou le Venezuela pour n’en nommer que quelques-uns
.  À toute fin pratique, les producteurs canadiens n’ont pas d’influence sur le prix du brut et doivent prendre le prix international comme tel.  D’ailleurs, les velléités canadiennes pour se fabriquer un prix canadien du pétrole dans la foulée du choc pétrolier de 1979 sont un exemple éloquent d’une intervention gouvernementale mal inspirée.  En effet, dans le cadre de sa Politique Énergétique Nationale, le gouvernement fédéral décidait de fixer le prix du brut à un niveau inférieur au prix mondial.  Les conséquences ont été désastreuses.  D’un statut d’exportateur net, le Canada est rapidement devenu déficitaire en termes de brut et un importateur net de pétrole.  Le fonds spécial mis en place, alimenté à partir des taxes à l’exportation et servant à financer les importations pour l’Est du Canada, s’est rapidement épuisé.  Le Canada mettait fin à cette désastreuse aventure en 1985. 

En fait, le marché du brut est un marché concurrentiel à l’échelle mondiale.  Le secteur amont de l’industrie qui comprend l’exploration et la production est l’objet d’une concurrence intense à l’échelle mondiale.  Les différents pays à travers le monde sont en concurrence pour attirer les investissements.  Une grande partie du capital disponible transite à travers les compagnies intégrées mais aussi à travers les petites sociétés de forage et d’exploration de même qu’à travers les sociétés de services.  Cette concurrence crée des incitatifs considérables à la R&D et à l’innovation.  En effet, les percées technologiques telles que la sismique à trois dimensions, les méthodes de forages horizontaux et les techniques d’exploration en mer ont permis d’abaisser de façon remarquable les coûts de production. Ces percées technologiques ont permis de contenir les prix dans un contexte de croissance de la demande mondiale de pétrole de l’ordre de 2,0 % par année. 

L’approvisionnement en brut de la part des raffineries du Québec s’est passablement transformé au cours des années. Comme le montre la Figure 3, en 1980, 57 % des approvisionnements venaient du reste du Canada contre 1 % maintenant. 

Figure 3 : Approvisionnements en brut au Québec, 1980 et 1996
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Source : L’énergie au Québec, op. cit.

Avec la libéralisation des marchés du brut, il devenait plus économique que l’Ouest et l’Ontario s’approvisionnent dans les provinces productrices canadiennes et que les provinces de l’Est importent sur les marchés internationaux.  Ainsi, en 1996,  65 %  des approvisionnements au Québec venaient de la Mer du Nord dont le brut de référence est le Brent.  En 1995, 57,2 % de ces approvisionnements en brut transitaient par l’oléoduc Portland-Montréal, le reste étant acheminé par pétroliers. 

Au niveau du marché de gros des produits pétroliers, deux éléments sont importants pour juger de la concurrence, l’alimentation en produits pétroliers hors du réseau des raffineurs et la présence de sources alternatives d’approvisionnement.  Une part importante des approvisionnements en produits pétroliers assurés par les raffineries est acheminée en dehors de leur propre réseau de détaillants.  En effet, celles-ci approvisionnent la grande industrie, l’industrie chimique et le réseau des indépendants.  Ces différents intervenants veulent obtenir des produits au meilleur coût et les raffineurs se concurrencent entre eux pour les alimenter. L’intensité de cette concurrence entre raffineurs est d’autant plus grande qu’il existe des surplus de capacité de raffinage
 et que les installations en place, pipelines et terminaux maritimes, donnent facilement accès à des sources compétitives d’approvisionnement.
 Ceci impose une discipline de marché aux raffineurs locaux qui doivent maintenir leurs prix à un niveau compétitif pour éviter l’entrée massive de produits importés.

Étant donné l’accès à des sources alternatives d’approvisionnement, le marché de gros de l’essence au Québec est hautement compétitif alors que les raffineurs locaux doivent non seulement se concurrencer entre eux, mais aussi subir la concurrence des raffineries du bassin Nord-Atlantique. De ce point de vue, on peut dire que le prix de gros des produits pétroliers au Québec devrait s’aligner sur les prix régionaux, notamment ceux de New York ou de Rotterdam.  C’est le prix le plus bas entre l’importation et le raffinage qui détermine le cours de l’ensemble du marché. La Figure 4 montre la forte corrélation entre les prix aux rampes de chargement à Montréal et le prix cargo à New York.  Cette évolution parallèle des prix est un indicateur de la concurrence et des arbitrages constants qui se font sur les marchés de gros.

Figure 4 : Évolution des prix rampe à la rampe de chargement Montréal et cargo Port de New York, (janv. 1994 à déc. 97)


Source : Bloomberg Oil’s Buyers Guide.

Enfin, le marché de la vente au détail de l’essence est un marché essentiellement local. La concurrence peut s’exercer à différents niveaux que ce soit le produit lui même, la localisation du point de vente, la promotion ou encore les prix.  Les consommateurs considèrent de plus en plus l’essence comme une commodité, à savoir un produit de qualité uniforme qu’ils peuvent se procurer partout.  Ils sont donc particulièrement sensibles aux différentiels de prix et à la localisation. Cette nouvelle réalité pousse les détaillants à rationaliser leurs coûts et à transmettre une partie des bénéfices de cette rationalisation aux consommateurs. Cette sensibilité nouvelle des consommateurs fait en sorte que les écarts de prix à la pompe sont de très courte durée.  Les baisses de prix sont rapidement suivies par les concurrents pour maintenir leur part de marché.  Les hausses de prix sont suivies lorsque celui qui l’amorce est considéré par ses concurrents comme un leader soit du point de vue des coûts ou encore de la performance.  Dans certains cas, ces amorces de variation de prix peuvent conduire à des guerres de prix.  En fait, le marché du détail est caractérisé par une certaine instabilité et uniformité des prix de même qu’un niveau relativement élevé d’entrées et de sorties.  Il s’agit d’indicateurs d’une intense concurrence entre les détaillants au niveau local sur lesquels nous reviendrons plus loin. 

De façon générale, l’analyse précédente montre que les prix du brut sont déterminés sur les marchés mondiaux et sont en quelque sorte hors du contrôle des intervenants en aval. Les  variations du prix du brut vont se refléter sur les prix de gros des produits pétroliers et ultimement sur les prix à la pompe avec plus ou moins de rapidité selon la nature et l’intensité de la concurrence.  L’accès à des approvisionnements alternatifs ouvre le marché de gros québécois des produits pétroliers à la concurrence du bassin Nord-Atlantique.  Ceci est reflété dans les arbitrages constants qui se font sur les prix Montréal-rampe de chargement et qui se traduisent par des prix de gros très étroitement liés à ceux des autres points de distribution dont ceux des ports de New York ou de Rotterdam.  Finalement, au niveau de la vente au détail, il s’agit d’un marché local hautement concurrentiel caractérisé par une forte volatilité et une certaine uniformité des prix.  Ainsi, la concurrence qui existe sur ces différents marchés garantit aux consommateurs québécois le meilleur prix pour l’essence.

1.3.  Relations contractuelles

Une autre dimension importante pour juger de la structure du marché de la vente au détail est la nature des relations qui existent entre fournisseurs et détaillants. Les relations contractuelles définissent, entre autres, la responsabilité en matière de détermination des prix de même que la propriété des inventaires et des installations.  Le Tableau 3 présente les principales relations contractuelles que l’on retrouve entre fournisseurs et détaillants.  Selon un premier mode d’organisation, la compagnie est propriétaire des installations et des inventaires. Le point de vente est géré par un employé de la compagnie ou un agent payé sous forme de salaire ou encore de commission. 

Tableau 3 : Liens contractuels fournisseurs/détaillants


Compagnie/agent
Locataire
Indépendant

Propriété :

Installations

Inventaires de produit


Fournisseur

Fournisseur
Fournisseur

Locataire
Détaillant

Détaillant

Fixation de prix
Fournisseur


Locataire
Détaillant

Exploitation des services complémentaires
Fournisseur
Locataire : peut payer un loyer
Détaillant

Revenu du détaillant
Salaire ou commission payé par le fournisseur
Marge : prix d’achat par rapport au prix à la pompe
Marge : prix d’achat par rapport au prix à la pompe

Selon un second mode d’organisation, les installations sont toujours la propriété de la compagnie, mais le point de vente est exploité par un locataire qui paie à la compagnie un loyer.  Le locataire fixe les prix à la pompe et sa rémunération provient de la marge qu’il réussit à réaliser entre le prix d’achat des produits soit le prix de gros du détaillant et le prix à la pompe.  Le dernier mode d’organisation est celui du détaillant indépendant qui possède ses installations et les inventaires.  Il fixe les prix à la pompe et son revenu provient également de la marge qu’il réalise entre le prix d’achat des produits et le prix à la pompe.

Dans les deux premiers modes d’organisation, la station affiche généralement la marque principale du fournisseur, compagnies intégrées ou encore distributeur indépendant.  On trouve également des stations qui affichent une marque secondaire (ex : Sergaz pour Ultramar).  Dans le cas des détaillants indépendants, ils peuvent afficher soit une marque principale soit encore leur marque privée.

Enfin, les chaînes privées de commerce de détail, qui ajoutent l’essence à leur offre de produits, constituent un autre intervenant sur le marché au Québec et leur présence pourrait s’accentuer au cours des prochaines années.  Canadian Tire et Alimentation Couche-Tard font partie de cette catégorie d’intervenants.  Les grandes surfaces dominent déjà plusieurs marchés européens de la vente au détail d’essence.  On observe actuellement aux États-Unis une entrée massive des magasins d’entrepôt de type Price Costco ou Wal-Mart dans la vente d’essence.
  L’entrée potentielle de ces nouveaux joueurs constitue certainement la menace la plus importante à laquelle sont confrontés les détaillants actuellement sur le marché au Québec, au Canada et en Amérique du Nord .  

Nous avons tenté de comptabiliser la répartition des points de vente au Québec en fonction de cette relation entre fournisseurs et détaillants. Il n’existe pas d’information indépendante publique permettant de faire ce type de regroupement autrement qu’à partir de l’enquête annuelle de la revue Octane.  Or, cette enquête ne fournit l’information détaillée que pour l’ensemble du Canada et n’est pas exhaustive puisqu’elle ne tient compte que des grands réseaux bien établis. 

Nous avons donc reconstitué la structure des liens contractuels entre fournisseurs et détaillants au Québec à partir de l’information fournie par les sociétés pétrolières. Comme on peut le constater au Tableau 4,  le nombre estimé de points de vente s’établit à 4447 et est inférieur à ce qui est publié par le Ministère des ressources naturelles du Québec en 1997, soit 5053.
  Nous pensons que les chiffres présentés sont représentatifs de la structure de ces relations.  En se référant à la partie plus foncée du tableau, on estime que la décision de fixation du prix à la pompe revient au détaillant dans près de 82 % des cas. En utilisant les données publiées par la Revue Octane, une étude interne
de Petro-Canada estimait ce même pourcentage pour l’ensemble du Canada à 72 %. 

Tableau 4 : Répartition des points de vente par type de relations contractuelles, 1997


Nombre de points de vente
(%) du nombre de points de vente


Propriétaire/agent
Locataire
Indépen-dant
Total
Propriétaire/agent
Locataire
Indépen-dant
Total

Intégrées nationales
405
208
1130
1743
9,1%
4,7%
25,4%
39,2%

Intégrées régionales
413
116
561
947
9,3%
2,6%
12,6%
24,5%

Total Intégrées
818
324
1691
2833
18,4%
7,3%
38,0%
63,7%











Indépendants
76
235
1303
1614
1,7%
5,3%
29,3%
36,3%











Total
894
559
2994
4447
20,1%
12,6%
67,3%
100,0%

Source : Chiffres estimés par l’auteur sur la base des informations fournies par les compagnies pétrolières opérant au Québec.

Il est intéressant de noter également que, dans le réseau des compagnies intégrées, la décision sur la détermination du prix à la pompe revient au détaillant dans 71 % ((1691 + 324)/2833) des cas.  On peut donc affirmer que, même si les grandes sociétés pétrolières possèdent et opèrent des réseaux importants de points de vente, les relations contractuelles qu’elles développent avec leurs locataires et la présence des stations-service indépendantes laissent dans l’ensemble une très grande liberté aux détaillants dans la détermination des prix à la pompe.  Cette liberté de fixation des prix au niveau du détaillant est une dimension importante de la concurrence et se reflète par une plus grande volatilité des prix à la pompe.
 

1.4.  Composantes du prix de l’essence

Cette section présente les différentes composantes qui entrent dans la détermination du prix de l’essence.  La viabilité de l’industrie est assurée à moyen et long terme en autant que chaque segment reçoive une marge brute suffisante pour couvrir ses coûts et assurer un rendement compétitif sur le capital investi.  À court terme, on peut observer des situations où les prix sont tels qu’ils ne permettent pas de couvrir l’ensemble des coûts unitaires de certains intervenants.  Ces derniers peuvent quand même demeurer en affaire si les revenus couvrent une partie des frais fixes, mais si cette situation devait persister, ils devraient quitter le marché.  De plus, le niveau des marges est indicateur de l’efficacité de chaque segment de la commercialisation.  La marge servant à rémunérer les différents intervenants est donc une notion importante pour juger de la viabilité et de la performance de l’industrie.

Nous présentons, à la Figure 5, les différentes composantes du prix de l’essence et les différentes marges brutes : marge de raffinage, marge de distribution, marge de détail et marge de commercialisation.  La marge brute est définie comme la différence entre deux prix, le prix auquel un intervenant s’approvisionne en intrant et le prix auquel il vend le produit transformé.  En situation de concurrence, la marge brute ne devrait servir qu’à couvrir les différents coûts à leur valeur d’opportunité, incluant le rendement sur le capital investi compte tenu du risque.   

La marge du raffineur est la différence entre le prix du brut et le prix de vente du raffineur ou le prix de gros. Cette marge sert à couvrir les frais de raffinage, le transport, le stockage dans les dépôts en plus d’assurer un rendement sur le capital investi. Pour évaluer cette marge au Québec, on utilise le prix du Brent, comme prix du brut pour refléter sa principale provenance.
  Le prix de gros utilisé est le prix contrat-Montréal-rampe de chargement ou encore le prix cargo de New York plus le coût du transport, la différence avec le prix de Montréal constituant la marge de l’importateur. 

Il convient de mentionner que les raffineurs vendent leurs produits selon différentes modalités : prix de gros affichés, prix de gros facturés en vertu d’un contrat d’approvisionnement à long terme et prix de transfert interne dans le cas des compagnies intégrées.  Dans le cas des prix de gros contractuels, les contrats prévoient généralement des escomptes de volume qui varient selon les clients, la durée du contrat, etc. Le Ministère Ressources Naturelles Canada publie pour certaines grandes villes canadiennes les prix de gros nets des différents types de rabais. Dans le cas des prix de transfert, les ententes d’imputation ne sont pas connues, mais la concurrence à laquelle se trouvent confrontées les compagnies intégrées dans chacun des segments de marché, laisse présumer qu’on y pratique la vérité des coûts, les prix du brut et des produits étant imputés à leur coût d’opportunité.  En fait, chaque segment doit montrer sa rentabilité.

La marge de commercialisation est la différence entre le prix à la pompe hors taxe et le prix de gros tel que défini précédemment.  Celle-ci sert à défrayer le transport de la raffinerie ou du point de distribution au point de vente et à procurer une marge sur le produit. Dans le cas d’un détaillant locataire ou indépendant dont le revenu est tiré de la marge entre le prix à la pompe et le prix d’achat du produit, on peut distinguer la marge de gros qui couvre les coûts de distribution, de transport et le rendement sur le capital, de la marge du détaillant qui sert à couvrir les dépenses d’opération du site et le bénéfice. Dans le cas où la compagnie est propriétaire du point de vente et l’exploite soit avec un employé ou à commission, ces marges (marges de distribution et marge du détaillant) sont confondues.

Figure 5 : Composantes du prix de l’essence


Une dernière composante des prix de l’essence est constituée des différentes taxes des deux paliers de gouvernement.  Au niveau fédéral, on compte une taxe d’accises de 10,0 cents le litre et la taxe sur les produits et services (TPS) de 7 %.  Au provincial, l’essence est assujettie à deux taxes : la taxe sur l’essence de 15,2 cents le litre, la taxe sur le diesel de 16,2 cents le litre et la taxe de vente du Québec TVQ de 7,5 %.  En ce qui a trait à la taxe sur l’essence, on distingue quatre zones de taxation : les régions centrales, les régions périphériques, les régions spécifiques et les régions frontalières.  Le Tableau 5 résume les différents types de taxes et les ajustements selon les situations particulières.

Tableau 5 : Différentes taxes sur l’essence au Québec (cents/litre)

Taxe d’accises du fédéral : 10,0 cents/litre

Taxe sur les produits et services TPS : 7 %

Taxe de vente du Québec TVQ : 7,5 %

Taxe sur le carburant du Québec selon les régions (cents/litre)

Centrales1
Spécifiques3
Périphériques2
Frontalières (cents/litre)

15,2

Montréal

16,7
12,9 
   0 – 4,9 km

  5 – 9,9  km 10 – 14,9 km

15 – 20,0 km
10,6

12,1

13,5

15,0
Ontario
NB
EU  





11,2

12,2

13,2

14,2
11,2

12,2

13,2

14,2
7,2

9,2

11,2

13,2








1) Centrales : Québec, Mauricie-Bois-Francs, Montréal, Estrie, Outaouais, Chaudière-Appalaches, Laval, Lanaudière, Laurentides,  Montérégie et une partie du Bas-Saint-Laurent.

2) Périphériques : Abitibi-Témiscamingue, Sagnenay-Lac St-Jean, Côte Nord, Nouveau-Québec, Gaspésie, une partie du Bas-St-Laurent.

3) Spécifiques : Rimouski,  partie nord du comté de Labelle, le sud du comté de Pontiac

Source : Régie de l’énergie, Bulletin d’information sur les prix des produits pétroliers au Québec, Annexe A

La Figure 6 présente la proportion des différentes composantes du prix à la pompe. Pour un prix de l’essence ordinaire de 59 ¢, le coût du brut représente 15,6 ¢ (26 %), les taxes 29,9 ¢ (50,7 %), le reste constituant les marges : 1a marge brute de raffinage et de distribution 10,1 ¢ (17 %) et la marge brute du détaillant 3,5 ¢ (6 %).

Figure 6 : Proportion des différentes composantes du prix de l’essence à Montréal, % et (cents), moyenne 1997
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Source :  Ressources Naturelles Canada, Enquêtes diverses périodes , janv. 97 à déc. 97.

En résumé, la structure du marché de la vente au détail de l’essence au Québec présente toutes les caractéristiques d’un marché concurrentiel.  Les détaillants ont accès à des sources d’approvisionnement à un prix compétitif établi sur le marché des produits à l’échelle Nord-Atlantique. De plus, la nature des relations contractuelles laisse à une forte majorité de détaillants la responsabilité de la détermination des prix à la pompe.  Ils le font dans un environnement où les considérations de localisation et de prix priment dans la décision des consommateurs.  Le prochain chapitre examine la façon dont le marché de la vente au détail de l’essence s’est transformé au cours des années et s’est intégré au secteur du commerce de détail.

2. Évolution du marché de la vente au détail de l’essence

Dans cette section, nous examinons l’évolution du marché au détail de la vente de l’essence au Québec notamment, l’évolution de la consommation, du nombre de points de vente et du débit moyen des stations-service.  Cette évolution est mise en parallèle avec l’évolution même des marges et des différentes composantes du prix notamment les taxes et le prix à la pompe.  Nous complétons en examinant l’évolution des prix aux consommateurs.  L’estimation d’un modèle économétrique de détermination des prix à la pompe va nous permettre de mieux comprendre la dynamique de marché à Montréal et en comparaison avec le marché de Toronto.  

2.1.  Marché à maturité

L’augmentation substantielle des prix du pétrole liée aux chocs pétroliers de 1973 et 1979 a provoqué des ajustements importants dans la composition de la demande.  La demande s’est déplacée vers les produits légers dont l’essence, pour lequel il existe peu ou pas de substitut dans le secteur du transport.  Par exemple, au Canada, la proportion de l’essence dans le bilan de la demande des produits pétroliers est passée de 33,2 % en 1973 à 37, 5 % en 1996.
 

Dans la plupart des pays industrialisés, le marché de la consommation d’essence peut être qualifié de marché à maturité.  La croissance observée est faible et les perspectives de croissance future sont également limitées. Le Québec ne fait pas exception à la règle. Les données mensuelles sur la consommation d’essence présentées à la Figure 7 montrent l’importance des facteurs saisonniers et la sensibilité de la demande à la conjoncture économique. En effet, la consommation est supérieure à la moyenne durant les mois d’été et inférieure durant la période d’hiver. De plus, la courbe de la moyenne mobile montre une consommation d’essence en forte diminution durant la récession de 1981-82 et, à un moindre degré, durant celle de 1990-91.  Si on fait abstraction des facteurs saisonniers et conjoncturels, l’analyse des tendances durant les deux sous-périodes, soit 1974-80 et 1984-97, montre une croissance inférieure à 1 %.  Enfin, on estime qu’à l’horizon 2010, la croissance de la demande de produits raffinés sera de 0,3 % en moyenne par année au Québec.
  La croissance plus spécifique de l’essence dans le secteur transport devrait se situer à environ 0,9 % en moyenne par année.

Figure 7 : Évolution de la consommation d’essence au Québec : janv. 73 à oct. 97
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Source : Statistique Canada, Série Cansim, no. E8236; Énergie, Mines et Ressources Canada

Cette faible croissance est attribuable à l’introduction de véhicules de plus en plus efficaces en terme de consommation d’essence.  À mesure que les anciens véhicules sont remplacés par des véhicules plus performants,  la demande d’essence s’en trouve affectée. En fait, un détaillant ne peut espérer une croissance de ses ventes qu’en gagnant des parts de marché sur ses concurrents et le prix s’avère une variable stratégique de plus en plus importante pour gagner ces parts de marché.  La seule alternative pour assurer la croissance est le développement des services connexes.

2.2.  Restructuration en cours

On observe depuis quelques années au Québec et dans l’ensemble du Canada un phénomène de restructuration du réseau de distribution de l’essence.  Le nombre de points de vente diminue et les parts de marché des différents intervenants changent de façon importante. L’analyse de l’évolution des points de vente au Québec, présentée à la Figure 8, montre un phénomène de rationalisation de même nature : le nombre de points de vente diminue et la part des stations libre-service augmente. Sur l’ensemble de la période, le nombre de stations-service est passé de 7 334 en 1981 à 5 059 en 1997, soit une diminution de 2 273 points de vente (-31,0 %).
  On peut distinguer deux vagues distinctes de rationalisation. 

Une première vague de rationalisation a été effectuée en 1987-88 et a été principalement réalisée par les grandes sociétés pétrolières.  Il s’agit d’une réponse stratégique à un changement important dans l’environnement économique notamment, en ce qui concerne la demande et les considérations de coûts.  Les compagnies majeures ont développé des réseaux de distribution extensifs sur la base de prévision de forte croissance de la demande.  Suite aux deux chocs pétroliers, ces prévisions ne se sont pas matérialisées de telle façon que chaque point de vente opérait avec des volumes relativement faibles et stables.  De plus,  la structure des coûts d’opération s’est transformée.  Les stations offrant une gamme de services connexes ont des coûts fixes plus élevés que les stations traditionnelles et nécessitent des volumes plus élevés pour profiter des économies d’échelle.  Enfin, dans un effort d’accroissement de leur rentabilité, les compagnies majeures ont entrepris des efforts de rationalisation dans tous les segments de l’industrie incluant le secteur de la vente au détail.  Ceci s’est produit après la chute substantielle des prix du brut et des produits pétroliers en 1986.  

Après une période de stabilité du nombre total de stations, accompagnée d’une proportion plus grande de stations libre-service, on assiste à une seconde vague de rationalisation à partir de 1994.  De 1994 à 1997, le nombre de stations est passé de 6 077 à 5 059 (-16,8 %).  Encore une fois, une partie importante de cette rationalisation s’est faite dans le réseau des grandes sociétés pétrolières.  En fait, elles ont fermé durant cette période près de 650 stations-service.

Figure 8 : Évolution du nombre de stations-service au Québec, 1981-97
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Source : Énergie au Québec, (différentes années).  Les données de 1995 ne sont pas disponibles.

La rationalisation au niveau des stations-service a un impact direct sur les débits.  La Figure 9 montre que les débits moyens ont augmenté de façon importante entre 1984 et 1996 passant de 0,6 ML à 1,4 ML par année. Malgré cette rationalisation, les débits moyens au Québec demeurent inférieurs à ceux que l’on retrouve en Ontario où ils atteignent des niveaux supérieurs à 3,0 ML.

Figure 9 : Évolution du débit moyen des stations-service, 1984 et 1996
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Source : Énergie au Québec, op. cit.

Enfin, la Figure 10 montre l’évolution des parts de marché entre les compagnies intégrées et les indépendants.  Ces derniers ont vu leur part de marché augmenter de façon constante passant de 16,1 % en 1984 à 28,0 % en 1996.  Les indépendants ont pu s’assurer cette pénétration du marché en s’appuyant sur une stratégie de prix et de produit.  Ils ont pratiqué une politique de prix légèrement inférieurs à ceux des compagnies majeures.  À mesure que les consommateurs devenaient plus sensibles au prix et moins liés à la marque du produit, cette politique leur a valu des parts de marché additionnelles.  Il leur était possible de soutenir une telle stratégie en raison de frais d’exploitation moins élevés que ceux des compagnies majeures n’ayant pas à investir dans la marque et la différentiation de produit.
 De plus, ils ont offert des services complémentaires à l’essence comme les services de dépanneurs. 

En résumé, la restructuration du secteur de la vente au détail de l’essence que l’on observe au Québec est une réponse normale aux nouvelles contraintes de l’environnement de marché. La stratégie extensive qui consistait à tapisser le territoire de stations-service et à se concurrencer sur la marque ne convient plus.  Ceci conduisait à une prolifération de points de vente souvent concentrés à un même coin de rue, écoulant de faibles volumes à des coûts unitaires élevés. 

Figure 10 : Parts de marché, compagnies intégrées et indépendants, 1984-1996
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Source : Énergie au Québec, (différentes années)

C’était le prix que le consommateur devait payer pour l’exercice de ses préférences pour la marque.
  En fait, la rationalisation en cours permet d’abaisser les coûts unitaires et les gains d’efficacité qui en résultent sont transmis aux consommateurs.  Ce type d’évolution n’est pas particulier à l’essence.  L’évolution du commerce de détail montre un phénomène de rationalisation du même type amené par l’évolution de la demande et les changements dans les préférences des consommateurs.  Il est intéressant de noter que ce ne sont pas seulement les petits commerçants qui font les frais de cette rationalisation; pensons simplement aux faillites de Steinberg dans l’alimentation ou Simpson’s dans le secteur des magasins à rayon et aux difficultés financières de Eaton.

2.3. Contraction des marges

Dans le secteur de la distribution, les marges sont souvent utilisées comme mesure d’efficacité.  En effet, plus la marge est faible, moins on ajoute au prix de gros pour assurer la distribution du produit aux consommateurs.
  Les analyses effectuées au niveau des marges de distribution montrent qu’elles sont moins élevées dans les grandes surfaces et dans les magasins à escompte.  En fait, les faibles marges sont la conséquence de la transformation du commerce de détail conduisant à des commerces de plus grande taille, des liens plus directs entre les manufacturiers et les détaillants et une part de plus en plus importante des magasins à escompte.

Dans le secteur aval, on observe une contraction des marges tant au niveau du raffinage que de la commercialisation.  Dans leur analyse de la situation au Québec, le Comité spécial d’examen
 constate qu’en plus de fluctuer de façon importante à court terme, les marges potentielles
 de commercialisation exprimées en termes réels ont connu des sommets, dans les années 1988-91 pour diminuer par la suite.  De plus, l’analyse sur la période 1978-95 montre que la marge de commercialisation au Québec a été supérieure à celle de l’Ontario sauf pour l’année 1980. Par ailleurs, depuis 1991, le différentiel entre le Québec et l’Ontario tend à diminuer, le plus grand écart ayant été atteint en 1991 avec 5,7 cents/litre. Les marges de commercialisation en Ontario sont supérieures à celles observées aux États-Unis mais tendent à se rejoindre depuis 1991. Enfin, elles sont inférieures à celles du Québec depuis 1985, année où le gouvernement fédéral a cessé de déterminer le prix du pétrole. En définitive, la rationalisation de l’industrie s’est faite plus rapidement en Ontario.

En fait, cette contraction des marges est le résultat de la rationalisation du secteur et le reflet des gains d’efficacité rendus possibles par l’apport de sources de revenus complémentaires au niveau des points de vente et l’amélioration du rendement en termes de débits.  Même si la tendance est à une diminution, l’évolution des marges montre de fortes variations à court terme sous l’influence de facteurs de concurrence au niveau local.

La Figure 11 donne l’évolution des prix et des marges pour Montréal.  On constate que les prix du brut ont augmenté légèrement à partir de mars 1994 pour diminuer ensuite à partir de novembre 1997.  Les prix à la pompe hors taxe ont diminué de façon substantielle par rapport à leur sommet de décembre 1991 jusqu’en mars 1994. Après quoi, ils se sont plus ou moins stabilisés reflétant d’assez près les variations dans le prix du brut.  Cette évolution respective des prix se traduit par une évolution des marges de raffinage et de distribution qui se sont rétrécies de façon importante sur la période pour atteindre un creux lors de la guerre de prix de l’été 1996 et se redresser par la suite.  Ces marges sont obtenues en déduisant du prix à la pompe, le coût du pétrole brut, les taxes et la marge du détaillant.  Cette dernière marge est le prix de vente moyen du détaillant moins son coût d’achat en gros sans taxe.

En résumé, l’évolution des marges est le reflet d’une plus grande efficacité dans le secteur de la commercialisation de l’essence au Québec.  Les compagnies pétrolières ont été au centre de ce processus et ont fermé de nombreux points de vente au cours des dernières années.  Les gains d’efficacité réalisés ont été transmis au consommateur si on se fie à l’évolution des prix hors taxes.  Les taxes ont absorbé une partie de l’impact sur les prix à la pompe.

Figure 11 : Évolution des prix et des marges, Montréal, janv. 1988 à avril 1998


Source : Ressources naturelles Canada, division du pétrole Doc. 10002 

2.4.   Évolution des prix

Pour le consommateur, ce qui compte en bout de ligne, c’est le prix qu’il doit payer à la pompe pour l’essence compte tenu de sa qualité.  La Figure 12 présente l’évolution des prix de l’essence ordinaire sans plomb au Québec de 1981 à 1997 en termes nominal et réel, avec et sans taxe.

Figure 12 : Évolution des prix de l’essence à Montréal,  1981 - 1997


Source : Prix de l’essence, Énergie au Québec, op. cit. ; IPC, Statistique Canada, Cansim, P705074, cat. 62 001 et 62 010.

On constate que les prix nominaux avec et sans taxes ont augmenté entre 1981 et 1991 avec une baisse en 1986 attribuable à la chute du prix du brut et ils ont diminué par la suite.  En termes réels, ils sont inférieurs à leur niveau de 1981.  Si on exclut les taxes, le prix moyen de l’essence en 1991 était de 35,5 cents, il est maintenant de 27,7 cents. 

Une autre façon de juger de la performance au niveau des prix est de comparer avec les prix des autres biens et services à la consommation. On constate que l’essence a augmenté moins vite que l’ensemble des prix et qu’il suit sensiblement l’évolution des prix de l’alimentation.  Seuls les tarifs du gaz naturel et des services téléphoniques ont connu une croissance plus lente alors que les consommateurs ont pu bénéficier du mouvement de déréglementation dans ces secteurs.

Lorsque l’on compare l’évolution des prix du brut, celle des prix de gros et des prix à la pompe, on remarque que les fluctuations des prix de gros moyens suivent de près celles des prix du brut.  De la même façon, les prix à la pompe suivent de près ceux des prix de gros.  Toutefois, comme on l’a vu précédemment, il n’existe pas de système de prix majoré où l’on ajoute simplement une marge au prix de gros afin de déterminer le prix à la pompe. La dynamique de transmission des prix du brut ou des prix de gros sur les prix à la pompe est beaucoup plus complexe.  Nous avons estimé un modèle économétrique de formation des prix pour Montréal et Toronto.  Ce modèle établit une relation entre les prix de détail et les prix de gros sur la période 1988-98.  Il cherche à vérifier d’une part si l’évolution tendancielle des prix de gros est reportée entièrement sur les prix à la pompe et d’autre part s’il y a asymétrie dans les ajustements suite à une hausse ou à une baisse des prix de gros.  L’intensité de la concurrence sur un marché sera reflétée par un ajustement plus faible à la hausse qu’à la baisse.
   Les principaux résultats sont les suivants :

· La croissance tendancielle des prix à la pompe a été inférieure à celle des prix de gros, ce qui indique une baisse des marges de commercialisation;

· Les prix s’ajustent moins fortement à la hausse qu’à la baisse, ce qui montre que le marché à Montréal est fortement concurrentiel;

· La baisse tendancielle des marges de commercialisation est plus forte pour Toronto, ce qui reflète une rationalisation plus avancée qu’à Montréal;

· Les prix s’ajustent de façon symétrique à la hausse comme à la baisse à Toronto;

· La législation actuelle a un impact significatif sur les prix à Montréal.

Ces résultats confirment pour Montréal ce que nous avions avancé pour l’ensemble du Québec.  Les consommateurs bénéficient des gains d’efficacité réalisés dans le secteur de la vente au détail de l’essence.  Ceci se reflète par des prix à la pompe dont la tendance est à la baisse.  La nouvelle législation de prix minimum a un impact significatif et ramènerait les prix au dessus de la tendance.

En résumé, le marché de la vente au détail de l’essence au Québec est en pleine restructuration.  Ceci se traduit par une diminution du nombre de stations-service et une présence plus grande des stations à fort volume et avec services connexes.  Cette rationalisation conduit à des gains d’efficacité qui sont transmis aux consommateurs sous forme de prix plus bas, si on en juge par l’évolution tendancielle des marges.  Enfin, la dynamique de transmission des variations de prix de gros sur les prix à la pompe montre que les prix s’ajustent moins fortement à la hausse à Montréal, ce qui indique un niveau de concurrence élevé.

Environnement compétitif et innovation

Cette section est consacrée à l’examen des déterminants de la concurrence sur le marché de la vente au détail de l’essence.  Dans la tradition de l’analyse industrielle,  on établit une relation entre la structure de l’industrie, le comportement des entreprises et la performance.  Les éléments de structure généralement retenus sont le nombre d’intervenants sur le marché et l’importance des barrières à l’entrée et à la sortie.  Du côté de la performance, on peut utiliser comme indicateurs la profitabilité et le niveau de productivité. Dans un environnement concurrentiel, le profit est constamment poussé vers le rendement alternatif de même niveau de risque. Une industrie à forte productivité tend à réduire les coûts et à maximiser le bien-être du consommateur, le meilleur des deux mondes étant naturellement une industrie compétitive dont la productivité s’accroît. Nous situons cette analyse de l’innovation et de la performance dans le contexte plus large des transformations qui touchent l’ensemble du commerce de détail.

2.5.  Tendances du commerce de détail

L’évolution du secteur de la vente au détail de l’essence s’inscrit dans un mouvement plus large de restructuration du commerce de détail.  Cette restructuration est imposée par les contraintes de l’environnement économique des pays fortement industrialisés. La croissance des ventes au détail y est relativement faible compte tenu de la faible croissance économique, de la stagnation des revenus disponibles mais aussi en raison du déplacement des dépenses de consommation du secteur des biens vers celui des services.  De plus, il y a peu d’inflation de telle sorte que la croissance nominale ne peut plus cacher la faible croissance en volume.  Ceci crée une pression additionnelle pour contrôler les coûts et ainsi préserver les marges.   Enfin, les consommateurs exigent davantage et achètent là où ils peuvent obtenir plus.  Ils sont occupés, ont peu de temps et veulent simplifier leur expérience d’achat.  Ils répondent favorablement à ceux qui leur offrent une expérience de magasinage plus facile, plus rapide, et moins chère. Ceci se traduit par la recherche du plus bas prix.

Dans ce nouveau contexte, on peut discerner trois grandes tendances du commerce de détail :

· Les frontières entre canaux étroits de mise en marché s’estompent.  Compte tenu de la faible croissance des ventes, une des seules façons pour le détaillant de se démarquer est d’entrer dans le créneau des autres. Historiquement, on reconnaissait un détaillant par le produit qu’il vendait.  Les magasins d’alimentation vendaient de la nourriture, les pharmacies des médicaments et les stations-service de l’essence.  Aujourd’hui, on peut acheter de l’alimentation presque partout, les pharmacies ne sont plus les seules à vendre des médicaments sans prescriptions et les stations d’essence offrent un ensemble de produits et services. 

· Dans la chaîne de distribution, les frontières entre le manufacturier, le grossiste et le détaillant s’estompent.  Certains manufacturiers exploitent leurs propres magasins corporatifs (ex :Nike, Lego).  Des détaillants entrent dans la gestion de marque (ex : Provigo avec Expérience, Loblaws avec President Choice).  On cherche également  à optimiser les opérations de distribution, à réduire le temps, les inventaires et à accroître la vélocité des produits. Cette recherche d’efficacité est reportée sur le consommateur sous forme de prix plus bas.  

La forte croissance des années 70 et 80 a laissé dans le système trop de pieds carrés d’espaces commerciaux. Chacun se retrouve dans une course effrénée pour rentabiliser ces espaces, accroître les parts de marché, augmenter l’efficacité et ainsi pouvoir concurrencer au niveau du prix et des autres dimensions valorisées par le consommateur.  Ainsi, on se retrouve dans un cercle vertueux où le prix devient le point central de l’avantage compétitif et l’avantage de coût, le point central de l’avantage de prix.  En définitive, l’investissement dans la recherche d’une plus grande efficacité  amène des coûts plus bas, ce qui permet d’abaisser les prix, d’accroître ses ventes unitaires et éventuellement les marges.

2.6. Adaptation des stations-service

La vente au détail de l’essence n’est pas exempte de ces mouvements que l’on observe dans le commerce de détail. Les plus dynamiques dans l’industrie ont amené les changements requis pour mieux répondre aux besoins des consommateurs : changements dans la configuration et la gamme de produits offerts, changements dans le pattern d’opération des stations-service. 

Un premier changement important est l’introduction du libre-service.  Suite aux deux chocs pétroliers de 1973 et 1979 et l’augmentation du prix du brut qui s’en est suivi, l’instauration d’un système basé sur le libre service était un moyen de réduire les coûts de main-d’œuvre et ainsi minimiser l’impact sur le consommateur de l’augmentation du brut.  Cette transformation a été rendue possible par les changements technologiques qui ont permis d’améliorer le contrôle à distance des pompes.  Elle a été facilitée également par les changements réglementaires concernant la protection des incendies, etc.  Elle est devenue pour les consommateurs une façon pratique et rapide d’acheter de l’essence.  L’introduction du paiement par carte de crédit ou de débit à la pompe augmente la valeur du service pour le consommateur occupé qui dispose de peu de temps. D’autres innovations telles que la station-service sans personnel, le remplissage automatique, commencent à s’implanter.

Un second changement notable a été la diminution de la demande pour les services de réparation automobile et son déplacement vers les opérateurs spécialisés et les concessionnaires.  Les voitures deviennent techniquement plus complexes, elles nécessitent moins d’entretien et bénéficient d’une garantie de plusieurs années. Les stations-service traditionnelles sont devenues désavantagées dans cet environnement où le service demandait une main-d’œuvre techniquement qualifiée et où les services de base devenaient moins fréquents.  De plus, la croissance rapide du nombre de véhicules en location, dont les contrats prévoient le service chez le concessionnaire, réduit d’autant la demande pour les stations-service traditionnelles.

Un dernier changement d’importance majeure a été l’introduction de dépanneurs et d’autres services dans les points de vente. Ce fut la réponse des détaillants d’essence à ce besoin des consommateurs de se procurer différents produits, nourriture, journaux, service bancaire, restauration rapide à des endroits bien localisés.  Elle correspond à une tendance générale dans le marché de la vente au détail.  Cette pratique a conduit également les détaillants à répondre à ce besoin d’un service élargi 24 heures par jour et sept jours par semaine.

Ces changements illustrent l’adaptation de l’industrie aux changements de la demande et de la technologie.  Ils témoignent de la pression concurrentielle sur le marché du détail de l’essence et représentent le mécanisme normal par lequel les ajustements de marché se font afin d’offrir un ensemble de produits mieux valorisés par le consommateur.  Ces adaptations sont reflétées dans les investissements effectués pour mieux adapter les stations-service à la demande. 

Dans la mesure où plusieurs des changements intervenus visent à mieux répondre aux préférences des consommateurs, on peut affirmer qu’ils en sont les plus grands bénéficiaires.  Ils peuvent choisir entre une très grande variété d’options, bénéficier d’une plus grande rapidité et efficacité de service tout en ayant droit à des prix constants ou en diminution. 

2.7.  Intensité de la concurrence : prix/localisation

Les études de consommation montrent que la localisation et le prix sont les principaux facteurs de choix de la station-service
.  Dans l’esprit même du consommateur, il y a peu de différence entre les différentes marques et l’essence devient à toute fin pratique une commodité.  Cette sensibilité particulière des consommateurs aux prix, est encouragée, entre autres, par la pratique d’affichage des prix. L’automobiliste peut faire son choix sans même entrer dans le commerce, une situation unique dans le commerce de détail.  Une différence minime du prix à la pompe est suffisante pour amorcer un déplacement de la clientèle.  Cette situation de concurrence se traduit par une forte instabilité des prix, une certaine uniformité et dans certains cas peut conduire à des guerres de prix.

Cette sensibilité extrême du consommateur au prix fait en sorte que, lorsqu’un détaillant initie une baisse de prix, les détaillants de la zone de marché auront tendance à suivre l’initiateur de cette baisse pour éviter de perdre des parts de marché.  Une telle situation montre que tout joueur dans le marché, petit ou grand, peut influencer les prix à la baisse. Inversement, dans la situation d’un intervenant qui initie une hausse de prix, pour que la hausse tienne, il faut que tous les autres suivent,  autrement l’initiateur de la hausse verra ses parts de marché diminuer et devra revenir en arrière.  En fait, les hausses de prix plus durables sont celles amorcées par un leader reconnu dans le marché en raison de sa structure de coûts ou encore de sa performance.  Suite à ce comportement concurrentiel, on observera souvent des prix qui évoluent de façon uniforme dans un très court laps de temps.  Certains prétendent que cette uniformité des prix révèle que les négociants s’entendent pour fixer les prix.  Il s’agit plutôt d’une situation d’extrême concurrence pour les parts de marché.

L’instabilité des prix à la pompe résulte de la concurrence qui s’exerce au niveau du détail mais aussi au niveau du marché de gros de l’essence et du marché du brut.  Les transformations qui ont eu lieu dans le marché du pétrole au cours des 20 dernières années et plus particulièrement le développement du marché au comptant pour le brut ont conduit à des prix plus concurrentiels mais aussi à une plus grande instabilité des prix influencés continuellement par les changements dans les conditions de l’offre et de la demande.  Cette même dynamique de marché joue pour le marché du gros et nous avons eu l’occasion de montrer l’étendue de la concurrence à ce niveau.  Les prix à la pompe sont influencés par ces variations du prix des intrants mais aussi par l’intensité de la concurrence locale à tout le moins à court terme.

À l’occasion, les initiatives de baisse de prix vont dégénérer en guerres de prix si chaque détaillant persiste à vouloir offrir des prix inférieurs aux autres.  Cette situation ne pourra pas durer très longtemps en raison de l’impact évident sur les marges bénéficiaires.  Ainsi, le plus souvent, les guerres de prix sont passagères et reflètent l’intensité de la concurrence.   L’expérience récente au Québec des guerres de prix de l’été 1996 ont conduit à des situations où les prix de détail ne couvraient plus les prix de gros.  Certains indépendants interprètent cette situation comme une stratégie de prix d’éviction visant à les éliminer du marché. La logique de leur argument repose sur le fait qu’une fois sortis du marché, les grandes compagnies intégrées vont profiter d’une situation de monopole et augmenter les prix.  La théorie économique et l’expérience montrent que de tels comportements présumés de prix d’éviction sont très rares et n’ont jamais été démontrées dans l’industrie pétrolière canadienne.  (Cette question des prix d’éviction sera analysée plus en détail dans la section 5.3)

En définitive, la volatilité et le parallélisme des prix de même que les guerres de prix sporadiques sont le reflet d’une concurrence intense pour les parts de marché. La virulence de la guerre de prix de l’été 1996 résulte d’une stratégie explicite de la part d’une pétrolière, Ultramar, d’offrir l’essence au prix des concurrents. Si cette pratique est tout à fait normale dans le commerce de détail, dans le cas de l’essence, elle venait remettre en cause une règle implicite qui historiquement permettait aux indépendants de vendre à un prix inférieur.  Cette règle est difficilement acceptable maintenant compte tenu des changements observés dans le comportement des consommateurs.

2.8.  Barrières à l’entrée et à la sortie

Les barrières à l’entrée constituent un déterminant de la concurrence à long terme. Or, dans le secteur de la vente au détail de l’essence, les barrières à l’entrée sont particulièrement faibles. La littérature en économie industrielle identifie différents types de barrières à l’entrée :  celles qui sont liées à la taille, soit les économies d’échelle, les besoins en capital et les investissements requis pour différencier le produit et celles qui sont indépendantes de la taille, soit l’accès au produit et au réseau de distribution, la localisation, la maîtrise technologique, la courbe d’apprentissage, etc.  

Les économies d’échelle réfèrent à une structure de coûts unitaires décroissants avec la taille de l’entreprise.  Si les économies d’échelle sont importantes, le concurrent potentiel devra s’assurer d’une part importante du marché s’il veut être compétitif au niveau des coûts.  Dans le secteur de la vente au détail de l’essence,  les barrières attribuables à l’échelle des opérations sont relativement faibles.  Il n’est pas nécessaire d’ouvrir une chaîne de détaillants d’essence pour être compétitif.  En effet, le marché est très local alors que certaines stations recoupent une part importante de la clientèle (70 %) dans un rayon de 2 km de la station. Il est donc possible d’entrer dans ce micro marché et d’être efficace avec une seule station.  

Quant aux besoins en capital, ils dépendent du type et de la nature des opérations. L’entrée potentielle la plus menaçante est celle du dépanneur ou du magasin d’entrepôt qui veut ajouter l’essence à son offre de service.  Dans ce cas, l’ajout de deux pompes peut signifier un investissement de 200 000 $ tout au plus. Par ailleurs, pour construire une station avec 2 îlots de deux pompes chacun, un kiosque de vente et tous les services dits complémentaires peut coûter près de 400 000 $, plus le coût du terrain.  Le capital requis pour les inventaires, la publicité et le crédit consommateur est modeste.  Pour les détaillants dont le crédit est bon, le produit est disponible sur le marché du gros sur une base de paiement de 10 jours et le détaillant peut tourner l’inventaire sur une période inférieure à 10 jours. Pour les nouveaux entrants qui doivent fonctionner sur une base au comptant à la livraison, le financement à court terme de son inventaire est relativement minime. Quant aux autres sources d’économies reliées à la taille telles que la recherche, le marketing ou encore la publicité, elles ne sont pas très importantes dans la vente au détail de l’essence.

Une autre barrière à l’entrée est le niveau d’investissement nécessaire dans la publicité, la promotion et les programmes de fidélisation pour développer l’image de marque auprès des consommateurs.  Historiquement, les grandes compagnies pétrolières ont investi des montants substantiels dans ces programmes visant la différenciation de produit.  Toutefois, on se rend compte qu’une majorité de consommateurs perçoivent peu ou pas de différence entre les marques d’essence.  La propension élevée des consommateurs à changer de station-service suite à un faible différentiel de prix est certainement symptomatique du peu de sensibilité à la marque du produit.  Ainsi, il n’est pas nécessaire pour un nouvel entrant d’investir dans l’image de marque pour attirer les consommateurs des autres stations puisque ces derniers ne sont pas fidèles.

Un second vecteur de différenciation est la qualité du produit, soit les essences de haute performance avec indices d’octane élevés et les essences qui fournissent une protection accrue contre la corrosion et le contrôle des dépôts.  Encore une fois, il ne semble pas que les consommateurs perçoivent une grande différence d’un type d’essence à un autre.  Même si les consommateurs étaient sensibles à ce type de différenciation, un nouvel entrant pourrait se procurer les additifs sur le marché auprès d’entreprises spécialisées. Ces dernières peuvent même lui offrir un service clé en main.  La nouvelle entreprise n’a donc pas besoin d’avoir son propre laboratoire ou investir dans la R & D pour offrir aux consommateurs ce type de produit.

En ce qui concerne les désavantages de coûts indépendants de la taille tels que la technologie, l’apprentissage des processus ou encore l’accès aux produits, ils ne constituent pas des obstacles notables pouvant restreindre l’entrée sur ce marché.  Tout ce qui est nécessaire pour exploiter une station-service est disponible sur le marché auprès de différents fournisseurs, que ce soit les pompes, les réservoirs, l’équipement lié au point de vente ou encore le système comptable.  De plus, la vente d’essence ne représente pas un défi du point de vue technique.  Les seules habiletés requises sont reliées aux considérations de localisation ou encore d’organisation physique et de design de la station.  Des experts indépendants sont disponibles sur le marché.

L’accès aux produits devrait constituer une barrière à l’entrée.  Or, on l’a montré, le marché de gros pour l’essence est hautement concurrentiel au Québec. Un nouvel entrant peut s’approvisionner facilement sur le marché canadien ou encore sur le marché de l’importation.  La situation du raffinage où les unités fonctionnent en deçà des capacités crée un incitatif très important pour accroître la production et satisfaire la demande.

Enfin, l’ajustement du secteur peut être affecté par l’importance des barrières à la sortie.  En effet, la sortie d’un participant peut avoir une influence favorable sur la performance du marché permettant d’accroître l’efficacité de ceux qui restent.  Ces derniers vont passer les gains d’efficacité aux consommateurs sous forme de prix plus bas.  Or, dans le cas de la vente au détail de l’essence, les contraintes environnementales peuvent constituer des barrières importantes à la sortie.  Les coûts de décontamination des terrains et d’enlèvement des réservoirs peuvent être très élevés.  Il s’agit certainement d’un frein à l’ajustement du secteur vers une plus grande efficacité.  

En résumé, le commerce de l’essence subit des transformations analogues à celles que l’on retrouve dans l’ensemble du commerce de détail.  Chaque détaillant veut élargir la gamme de produits et de services offerts, ce qui constitue une source de croissance des revenus et correspond à la demande des consommateurs.  Ainsi, les détaillants d’essence offrent aux consommateurs un ensemble de services incluant le dépanneur, service de lave-auto, etc.  De la même façon, les grandes surfaces et les dépanneurs ajoutent l’essence à la gamme de produits. En fait, les détaillants cherchent les moyens de réaliser des économies de coûts leur permettant de dégager des avantages de prix sur le marché, le prix étant la principale variable stratégique pour maintenir ou accroître ses parts de marché.  La concurrence à long terme est assurée par des barrières à l’entrée relativement faibles.  En ce sens, il s’agit d’un marché contestable.

3. Interventions gouvernementales 

3.1.  Fondements de l’intervention réglementaire

L’intervention du Gouvernement du Québec sur le marché de l’essence intervient à un moment où, un peu partout dans le monde, on observe un mouvement de remise en question de la réglementation dans un grand nombre de secteurs d’activité dont l’énergie.  De plus, elle intervient dans un secteur hautement concurrentiel, celui de la distribution et de la vente au détail de l’essence, un secteur qui sert bien les intérêts des consommateurs si l’on en juge par l’évolution historique des prix et des marges. Enfin, elle est difficilement justifiable sur la base des principes qui doivent guider l’intervention gouvernementale et la réglementation des marchés. 

La réglementation s’est développée au cours des années en s’appuyant sur les théories suivantes : la théorie de l’intérêt public, celle de l’intérêt privé et finalement la théorie du comportement des groupes d’intérêt/et des organisations.  L’intervention gouvernementale aux États-Unis, durant les années 50 et 60, s’est largement inspirée de la théorie de l’intérêt public.  Son objectif premier était de renforcer l’efficience économique en remédiant à certaines défaillances du marché par rapport au modèle néoclassique de la concurrence parfaite. L’État se voit donc justifié d’intervenir dans les situations de monopole naturel, d’externalités et d’information imparfaite.  De façon plus générale, l’État est garant des conditions de saine concurrence sur un marché. 

On peut distinguer trois types de réglementation : économique, sociale et administrative. La réglementation économique s’adresse à une branche d’activité et cherche à assurer l’efficience des marchés.  Elle peut, par exemple, imposer des restrictions à l’entrée ou à la sortie. C’est le cas du transport aérien où l’entrée est bloquée pour protéger les passagers contre une concurrence qui pourrait affecter leur sécurité. Elle peut encadrer l’exercice d’un pouvoir de monopole, comme c’est le cas pour l’électricité avec la réglementation des tarifs.  Par ailleurs, la réglementation sociale est destinée à résoudre les problèmes qui ne sont pas convenablement pris en charge par le marché, les situations de défaillances ou d’échecs du marché.  C’est le cas des lois sur la santé et la sécurité au travail, les nuisances et la pollution des lieux de production et l’information véhiculée sur les produits.  Enfin, la réglementation administrative vise à assurer un fonctionnement sans heurt des activités du secteur public et du secteur privé.  Elle recouvre plusieurs aspects, notamment la collecte des impôts, la réglementation budgétaire, l’administration de la santé, etc.

L’idée première justifiant cette panoplie d’interventions est qu’elles doivent servir l’intérêt public et améliorer le bien-être des consommateurs, le coût des interventions étant largement  compensé par les avantages que le public en retire.  On fait alors l’hypothèse que les organismes de réglementation ou encore que les entreprises réglementées sont bien informées et maximisent nécessairement le bien-être collectif.  Dans les faits, on constate que, dans plusieurs cas, la réglementation crée souvent davantage de distorsions et d’inefficacités que celles qu’elle prétendait corriger.  Plusieurs auteurs
 ont donc critiqué cette justification de la réglementation sur la base de l’intérêt public en montrant que la réglementation impose des coûts quelquefois supérieurs à ceux des imperfections qu’elle visait initialement à résoudre. Par exemple, ils ont montré que la réglementation traditionnelle des entreprises d’utilité publique sur la base du coût du service avait des effets pervers importants : surcapitalisation, faible niveau d’innovation,  tarifs et salaires trop élevés. 

D’autres auteurs
 ont avancé que, loin de défendre l’intérêt public, la réglementation bénéficie à des groupes restreints, bien organisés (souvent mais pas toujours les producteurs) au détriment de groupes plus larges, diffus et moins bien organisés (souvent les consommateurs).  Le premier groupe a intérêt à s’engager dans l’action politique pour mettre de l’avant les réglementations qui le favorisent, alors même que les gains attendus seront concentrés chez un petit nombre de personnes. Par ailleurs, le coût de ces réglementations sera reparti sur un très grand nombre d’individus, ce qui les incite peu à s’engager dans l’action politique. Ces auteurs s’emploient à montrer que ni les pouvoirs publics, ni les instances de réglementation ne sont les défenseurs bienveillants du bien-être collectif qu’ils prétendent être.  Ils mettent l’accent sur l’effet redistributif des pratiques réglementaires qui, plus souvent qu’autrement, sont au service d’un petit nombre au détriment de l’ensemble de la collectivité.

Devant une telle attaque de la pratique et des fondements de la réglementation, on doit donc s’attendre à ce que les bénéfices escomptés du mouvement actuel de déréglementation soient particulièrement importants.  D’abord, la déréglementation devrait réduire les inefficacités qui se sont développées au cours des années.  De plus, la rente dont bénéficient les entreprises et la main-d’œuvre devrait être dissipée par l’ouverture à la concurrence. On s’attend donc à ce que les consommateurs bénéficient de baisses de prix et d’une plus grande variété de services.
  La déréglementation favorise généralement l’innovation et se traduit pour le consommateur par des services plus efficaces et une gamme de nouveaux services. 

Les évaluations qui ont été effectuées sur l’impact de la déréglementation sont concluantes.  Le Tableau 6, tiré d’une étude de l’OCDE
 sur la réforme de la réglementation dans différents pays membres, résume l’impact sur les prix de la suppression des réglementations économiques. 

Tableau 6 : Impact sur les prix de la suppression des réglementations 

Secteur
Pays
Réduction de prix

 en termes réels  (%)

Transport routier

Transport aérien

Électricité

Services financiers

Services professionnels

Télécommunications
Allemagne, Mexique, France, Etats-Unis

États-Unis, Royaume-Uni, Espagne, Australie

Norvège, Royaume-Uni, Japon

Royaume-Uni, Etats-Unis

Royaume-Uni

Finlande, Royaume-Uni,  Japon, Mexique, Corée
19 – 30

20 – 33

5 – 26

30 – 70

33

10 – 66



Source : Tableau adapté de l’OCDE, Réforme de la réglementation, op. cit. p. 20,  Tableau 1.

Bien que toutes les baisses de prix ne puissent pas être imputées à la seule déréglementation, elles sont substantielles et cela pour le plus grand bénéfice des consommateurs. L’impact sur la variété des services offerts est tout aussi impressionnant.  Dans le secteur financier, on a vu apparaître une diversification considérable des instruments financiers proposés aux ménages et aux entreprises, différents types de compte assortis de taux d’intérêt davantage liés aux conditions du marché, des prêts hypothécaires plus souples, etc.  Dans le secteur des télécommunications,  la déréglementation a permis une véritable explosion des services offerts aux clients grâce à la concurrence accrue et aux changements technologiques.

Le secteur de la distribution et du commerce de détail connaît également un mouvement important de déréglementation.  Au cours des années, ce secteur s’est vu imposé un encadrement réglementaire complexe.  Celles qui ont retenu davantage l’attention et qui ont fait l’objet de réformes concernent les restrictions à l’entrée des grandes surfaces, les heures d’ouverture des commerces et les restrictions sur les prix et la publicité.  Des pays comme le Japon, la France, l’Italie, la Belgique et l’Espagne ont des législations spécifiques en ce qui concerne l’implantation des grandes surfaces.  Ces législations ont eu comme conséquences
 :

· de retarder les changements structurels dans le commerce de détail et de réduire l’efficacité des grandes surfaces existantes;

· de favoriser les commerces déjà en place et de leur procurer une rente substantielle, l’entrée de nouveaux concurrents étant bloquée;

· de réduire les bénéfices aux consommateurs découlant de la présence de ces grandes surfaces;

· de ralentir le développement des nouveaux formats de commerce de détail et l’implantation des nouvelles technologies.

Il est reconnu que les objectifs poursuivis par ces réglementations, notamment la protection des emplois dans les petits commerces, la protection des centres urbains et de l’environnement, peuvent être atteints par d’autres moyens.  Les petits commerces peuvent devenir compétitifs par rapport aux grandes surfaces en s’engageant dans des ententes coopératives tels les regroupements d’achat, les franchises, ce qui leur permet de réduire les coûts et de profiter des économies d’échelle. 

Le second type d’intervention dans ce secteur touche les restrictions sur les heures d’ouverture.  Ces restrictions avaient pour objectif de protéger les petits commerces. On observe actuellement un fort mouvement de libéralisation à ce niveau.  Les études
 montrent que cette libéralisation a eu les conséquences suivantes :

· d’accroître de façon importante le bien-être des consommateurs : plus de temps pour faire leur magasinage et pour profiter de l’aspect loisir;

· d’accroître l’emploi, ce qui peut avoir une incidence sur les prix;

· de renforcer la position des grandes surfaces, mieux en mesure de répondre à des heures d’ouverture élargies.

Enfin, plusieurs pays de l’OCDE ont mis en vigueur des réglementations générales de type « below-cost » afin de protéger les petits commerçants qui souvent n’ont pas la gamme de produits ni les volumes pour concurrencer les grandes surfaces devant des politiques de prix sur les produits « loss leaders ».  Les études effectuées dans le commerce de l’alimentation en Irlande
 montrent que cette réglementation a augmenté les marges et a affecté de façon disproportionnée les produits de base et, par voie de conséquence, la population moins bien nantie.  De façon générale, on observe que ce type de réglementation est difficile à mettre en application et leur efficacité est limitée.

Même si l’objectif de la réglementation est de servir l’intérêt public, la pratique montre qu’elle conduit à des inefficacités importantes faisant en sorte que le coût qu’elle impose dépasse souvent les imperfections qu’elle visait à régler au départ.  De plus, le fonctionnement même du marché politique fait en sorte que les organismes de réglementation sont amenés à supporter des intérêts privés au détriment de l’ensemble.  L’expérience récente de la déréglementation dans plusieurs secteurs d’activités dont le commerce de détail, montre que les consommateurs en retirent des gains substantiels sous forme de baisses de prix, d’une plus grande variété et qualité des produits et services.  L’imposition des coûts minimum d’exploitation nous ferait faire un cheminement inverse, augmentation des prix, création d’inefficacité, etc.

3.2. Interventions au Canada et aux États-Unis

Cette section est consacrée à l’examen des législations permettant d’encadrer le secteur de la vente au détail de l’essence au Canada et aux États-Unis.
  Tout comme l’ensemble des secteurs d’activité, le secteur de la vente au détail est couvert par les lois de la concurrence spécifiques à chacun des pays.  On retrouve par ailleurs au niveau des États et de certaines provinces des législations dont l’objectif est de garantir l’équité « fairness » dans les transactions commerciales. 

Un premier ensemble de législations vise à encadrer le comportement des entreprises et à assurer une saine concurrence.  Ces lois sur la concurrence sont du ressort des administrations fédérales et couvrent généralement tous les secteurs et l’ensemble du territoire.  Au Canada, la Loi sur la concurrence remonte à 1889.  Elle a été amendée au cours des années sous forme d’interdictions en vertu du Code criminel ou encore de lois fédérales spéciales. Elle est administrée et appliquée par le Directeur des enquêtes et recherches, lequel dispose d’un éventail de moyens : d’une part, la possibilité de poursuite criminelle dans les cas de complot pour fixer les prix, discrimination de prix entre acheteurs, prix d’éviction et vente à prix imposé et d’autre part, le pouvoir d’interdiction par le Tribunal de la concurrence de certaines pratiques pouvant réduire la concurrence notamment l’abus de position dominante, le refus de vendre, l’exclusivité, les ventes liées, etc.  

Aux États-Unis, les lois antitrust se sont développées à partir de 1890 avec le Sherman Act et tout comme au Canada, elles ont été amendées pour prendre en compte certains comportements non compétitifs.  La loi originale interdit tout contrat, entente et complot pour restreindre le commerce et toute tentative en ce sens.  Le Clayton Act de 1914 vient compléter et améliorer la première loi en interdisant la discrimination de prix, les ententes liées, les contrats exclusifs et certaines fusions et acquisitions dont l’effet serait de réduire la concurrence ou encore de créer une situation de monopole.  La  Federal Trade Commission, créée en 1914, peut restreindre les comportements jugés dommageables à la concurrence.  Les prérogatives de cette Commission ne sont pas définies spécifiquement comme des lois antitrust mais couvrent les pratiques anti-compétitives.  Enfin, la Robinson-Patman Act de 1936 vient amender la Clayton Act et vise à prohiber certaines pratiques de prix discriminatoires.  Enfin, à la différence du Canada,  les États-Unis ont, au niveau fédéral, une pièce législative spécifique au secteur pétrolier, la Petroleum Marketing Practices Act dont l’intention est de protéger les détaillants d’essence contre la fin ou le non-renouvellement de leurs contrats de franchise avec les grandes sociétés pétrolières et les fournisseurs.

Le second ensemble de législations visant la pratique de la concurrence relève des États ou encore des Provinces.  Certaines de ces législations sont générales et couvrent plusieurs secteurs d’activité.  D’autres sont spécifiques au secteur pétrolier et certaines touchent la distribution et la vente au détail.  On peut regrouper ces interventions en deux grandes catégories : celles qui visent les prix ou les marges et celles qui s’adressent plus directement à la structure de l’industrie.  Dans le premier groupe, on retrouve les mesures de contrôle des prix, les législations de type below-costs ou encore de markup minimum.  Dans le second groupe, on retrouve les mesures de type divesture,  divorcement et d’ouverture des canaux d’approvisionnement (open supply). 

Le contrôle des prix établit une limite supérieure ou un prix plafond pour un produit ou un service. Cette mesure s’appuie sur la prémisse que le marché n’est pas compétitif, qu’il existe des profits excessifs dans l’industrie et qu’il convient de protéger les consommateurs contre l’abus de pouvoir de marché. Les lois de type below-cost établissent plutôt des critères quant au prix minimum ou prix plancher en deçà duquel un produit ou un service ne peut être vendu. Ces critères sont généralement définis en fonction des coûts. Les mesures de type minimum markup s’apparente au below-cost  mais au lieu de référer au niveau de prix,  elles définissent un pourcentage minimum de marges de gros et de détail.  

La caractéristique commune de ce premier groupe de mesures est d’intervenir directement dans le processus de formation des prix et, en ce sens, de modifier l’allocation des ressources qui aurait normalement résultée de la libre concurrence sur le marché.  Par ailleurs, les objectifs poursuivis par chaque mesure diffèrent. Dans le cas des contrôles de prix, on cherche à protéger le consommateur contre l’abus de pouvoir de marché alors que dans les mesures de type below-cost ou markup minimum, c’est la protection d’un groupe spécifique d’intervenants, les petits commerçants, qui est recherchée. On présume alors que ces derniers ne peuvent concurrencer les plus grandes surfaces au niveau de certaines stratégies de prix notamment les pratiques de prix « lost leader ». En fait, ces mesures atteignent rarement les objectifs visés au départ.  Les mesures de prix maximum affectent négativement l’offre, favorisent la demande et peuvent conduire à plus long terme à des situations de pénurie.  Les lois de type below-cost ou de markup minimum, lorsqu’elles sont effectives, servent à subventionner un groupe au détriment de l’ensemble des consommateurs.  Ces derniers doivent payer plus cher et, à plus long terme, obtiennent une qualité et une variété de services moindres. 

Le second groupe de mesures vise à modifier la structure de l’industrie et plus particulièrement le degré d’intégration horizontale et verticale de l’industrie. Les mesures de type divesture consistent à forcer une compagnie intégrée verticalement à vendre toute ou une partie de ses opérations. Par exemple, dans le processus de déréglementation du secteur de l’électricité, certaines entreprises sont forcées de vendre une partie de leurs installations de production dans le but de favoriser une plus grande concurrence. Au Canada, dans le cadre de la fusion d’Esso et Texaco en 1991, on a exigé que Esso vende certaines raffineries et certains actifs dans le secteur aval.  

Les mesures de type divorcement impliquent également un désinvestissement de la part de l’entreprise.  Elles consistent  à empêcher les raffineurs ou les fournisseurs sur le marché de gros de posséder ou encore d’exploiter des stations-service.  Elles peuvent être extensives en prohibant toute participation des raffineurs ou fournisseurs sur le marché du détail ou encore partielles en ciblant certains types d’activité comme, par exemple, le fait d’exploiter des stations, la possibilité d’étendre leur réseau existant de stations-service, de contrôler et d’exploiter des sites dans des zones où des locataires ou des indépendants sont déjà présents. Les législations de type open supply consistent à favoriser un accès plus large aux sources d’approvisionnement, notamment auprès de fournisseurs autres que le raffineur qui possède la station-service. 

Ces mesures visent à réduire la concentration et le pouvoir des compagnies intégrées, à protéger les indépendants et à assurer aux détaillants locataires et indépendants un plus grand contrôle sur leurs opérations. Tout comme les mesures de type below-cost, elles atteignent rarement leurs objectifs et conduisent généralement à des prix plus élevés et une gamme de choix réduits pour les consommateurs. En s’attaquant à la structure d’intégration verticale, elles exposent certains actifs, appareil de raffinage, à des risques accrus qui doivent être compensés par des rendements plus élevés.

Au Canada, l’Île-du-Prince-Édouard  réglemente directement les prix de l’essence depuis 1954.  La réglementation relève de la Public Utility Commission qui s’assure, à tout moment, d’un prix « juste et raisonnable » pour l’essence et l’huile à chauffage. Un requérant qui veut faire changer le prix a le fardeau de la preuve.  La Nouvelle Écosse a réglementé le prix de l’essence de 1930 à 1991. Le Board of Commissionners of Public Utilities (BCPU) a l’autorité de déterminer les prix à la pompe, le nombre et les types de point de vente (service complet ou libre service).  Par exemple, c’est seulement en 1986-87 que le BCPU autorisait des stations-service avec dépanneurs et des libre-service  En juillet 1991, sous la pression de groupes de consommateurs qui avaient demandé l’abolition du système de contrôle,  la Nouvelle Écosse déréglementait les prix des produits et l’accès au marché. 

Au Québec, la Loi sur l’utilisation des produits pétroliers, amendée en 1976, donne au Ministre un pouvoir d’enquête, d’inspection et de surveillance concernant la vente ou la distribution de l’essence, les prix, les taxes et les droits exigés et payés. Lorsque l’intérêt public l’exige, le gouvernement peut déterminer par décret un prix maximal auquel peut être vendu ou distribué un ou plusieurs produits pétroliers.  Le prix et ses composantes peuvent faire l’objet d’un décret.

La clause de la loi portant sur ce prix maximal a été utilisée pour la première fois en juin 1987 fixant jusqu’en septembre 87 le prix maximal de l’essence dans cinq régions périphériques : Abitibi-Témiscamingue, Saguenay-Lac St-Jean, Côte Nord,  Nouveau-Québec et Gaspésie-Bas St-Laurent.  Cette première intervention au niveau des prix faisait suite à des allégations à l’effet que les baisses de taxes décrétées pour ces régions dans le budget 1985 n’avaient pas été transférées aux consommateurs.

La Loi sur la Régie de l’énergie adoptée en décembre 1996 modifie la loi précédente par l’inclusion entre autres du chapitre IV.1 sur la pratique abusive dans la vente de l’essence et du carburant diesel.  Selon l’article 45.1, une entreprise ne peut pas vendre au détail de l’essence ou du diesel à un prix inférieur à la somme du prix à la rampe de chargement, du coût minimum de transport et des taxes provinciales et fédérales et du montant que la Régie a fixé au titre des coûts d’exploitation, sauf décision contraire de la Régie.  Alors que la Loi sur l’utilisation des produits pétroliers voulait protéger le consommateur contre des prix trop élevés, la présente fixe un prix plancher.

En 1987, le Nouveau Brunswick a passé une loi lui permettant de réglementer les prix de l’essence.  Toutefois,  cette loi n’a jamais été proclamée.  Un rapport du Comité spécial de la Chambre sur les prix de l’essence
, remis à la Législature de la province en mars 1997, a trouvé que les prix élevés payés par les consommateurs de la province ne sont pas entièrement expliqués par les différences de coûts, que le marché n’a pas été suffisamment compétitif et que la présence d’un plus grand nombre d’indépendants au niveau des marchés de gros et de détail était souhaitable.  Le Comité en arrivait aux  recommandations suivantes : 

· poursuivre le programme actuel d’enquête sur les prix et mettre en œuvre un système de présentation de l’information sur le marché de détail, sur le marché de gros et un processus régulier de présentation de l’information au public;

· exhorter le gouvernement fédéral à entreprendre une évaluation et un examen de la Loi sur la concurrence pour déterminer si son modèle de contentieux criminel sert avec efficacité l’objectif de la politique gouvernementale visant à empêcher les prix abusifs et les prix discriminatoires;

· en attendant l’évaluation de la Loi sur la concurrence, mettre en œuvre des dispositions qui limiteraient la possibilité des prix abusifs, qui limiteraient les dommages que pourraient infliger les prix abusifs et qui restreindraient la capacité des entreprises de raffinage et de commercialisation de créer des zones de prix arbitraires.

De façon générale, le Comité pense qu’il est difficile d’établir une marge réglementée sans entraîner des inefficacités sur le marché et la subvention d’entreprises inefficientes.  La conclusion est à l’effet que la réglementation des prix ou des marges minimales risque d’augmenter les prix au détriment des consommateurs.

D’autres provinces ont entrepris, au cours des dernières années, un examen de la situation du marché de la vente de l’essence. Dans un rapport d’enquête commandé par le gouvernement de la Colombie Britannique
 et présenté en 1996, les enquêteurs concluaient que les différents marchés qui contribuent à déterminer le prix de l’essence étaient hautement compétitifs dans la province.  Toutefois, le rapport a trouvé qu’un certain niveau de discrimination de prix existait sur le marché de gros et a recommandé certaines politiques gouvernementales afin d’améliorer la concurrence et d’assister les détaillants indépendants dans la recherche de fournisseurs de produits pétroliers.  Le Comité recommande, entre autres, d’améliorer l’accès aux terminaux maritimes, aux pipelines et aux terminaux ferroviaires. Il exprimait certaines réserves à l’effet que les gouvernements provinciaux mettent en place des législations contre les pratiques de prix d’éviction pour palier aux lacunes de la présente loi fédérale sur la concurrence.

Le gouvernement de Terre Neuve commandait, en juillet 1997, une étude sur les prix de l’essence dans la province.  Le rapport
 déposé en décembre de la même année concluait que l’intervention directe du gouvernement sur le marché ne devrait être utilisée qu’en dernier recours.  Le Comité suggérait de mettre en place un système d’information permettant au gouvernement et aux consommateurs de mieux suivre l’industrie.  Il proposait au gouvernement d’encourager la construction d’installations d’entreposage accessibles aux indépendants.  Enfin, tout comme dans les autres provinces, le Comité soulignait les lacunes de la loi fédérale sur la concurrence.

Aux États-Unis, on retrouve des lois générales de type below-cost dans plus de 26 États. Selon le dernier relevé effectué par l’American Petroleum Institute, 12 États ont des législations spécifiques aux produits pétroliers.
 Dans les lois de ce type, la définition des coûts comprend généralement la somme de trois éléments : le moins élevé du coût de facturation ou du coût de remplacement du produit durant une période de temps antérieure à la date de vente,  les coûts de transports et les taxes d’assise et finalement le coût de faire des affaires.
  Il est difficile de définir cette dernière composante des coûts pour tous les vendeurs d’essence.  Quelques États font appel à des enquêtes pour déterminer un coût moyen, d’autres spécifient une marge minimum.  Dans certains États, seule l’agence responsable est habilitée à faire respecter la loi.  Dans d’autres, des intéressés peuvent intenter des poursuites. Ce qui caractérise ces législations, c’est qu’elles sont vraiment une extension des lois fédérales sur la concurrence.  D’ailleurs, la plupart des législations sont explicites sur ce plan et ont des clauses à savoir que les pratiques de prix ne doivent pas nuire ou avoir l’intention de nuire à un concurrent ou encore avoir pour effet de réduire la concurrence.  On comprendra que plusieurs des clauses contenues dans ces lois rendent leur application difficile et coûteuse devant les tribunaux. 

Enfin, 7 États américains ont des lois de type divorcement.  Ces lois interdisent totalement ou partiellement les compagnies intégrées d’exploiter une station-service.  Elles créent une barrière légale à l’entrée et constituent de la sorte une forme de restriction à la concurrence. 

3.3.  Impact de ces interventions

Comme plusieurs de ces législations originent de comportements présumés de prix d’éviction, plusieurs études se sont attardées à vérifier l’existence de tels comportements dans le secteur de la vente au détail en général et dans le cas de l’essence en particulier.  On reprocherait aux sociétés intégrées de vendre à travers leur propre réseau à un prix de détail inférieur au prix de gros chargé aux revendeurs. L’hypothèse de comportement de prix d’éviction souffre de deux difficultés majeures : le désavantage de coûts pour la firme qui pratique l’éviction et les faibles barrières à l’entrée. 

Le cas de prix d’éviction ne peut pas être analysé sans référence aux coûts. Si celui, qui présumément pratique une politique d’éviction, a des coûts plus faibles, alors il peut pratiquer des prix plus bas.  C’est de cette façon que la concurrence joue effectivement.
  Ainsi, c’est uniquement dans le cas où les coûts sont égaux ou plus élevés que la question de comportement d’éviction peut être soulevée mais dans un tel cas la firme qui initie va perdre davantage que ses compétiteurs à tout le moins à court terme.

Une firme qui s’engage dans une politique de prix d’éviction non seulement risque t-elle de subir des pertes plus grandes que ses concurrents, mais il n’est pas certain qu’elle puisse récupérer les pertes à moyen terme en élevant les prix si les barrières à l’entrée sont faibles.  De plus, si elle a du succès, les actifs des compagnies évincées du marché peuvent être achetés à des prix déprimés et à ce moment-là les nouveaux entrants peuvent concurrencer à des prix plus bas que les anciens.  L’entreprise va devoir recommencer à couper les prix.  Pour toutes ces raisons, les entreprises vont très rarement entreprendre une politique de prix d’éviction et encore plus rarement réussir.

La littérature générale et spécifique au marché de l’essence laisse peu de doute sur ce point.  Il y a peu de cas de conduite d’éviction par les prix et, lorsqu’il y en a, ils ont très rarement du succès. Une étude américaine
  qui a revu 26 cas de cour, où il y avait allégation de conduite de prix d’éviction, montre que dans seulement 6 de ces cas, on avait effectivement déceler de telles pratiques et, dans seulement 4 cas, elles avaient réussi. Une revue plus récente trouve que les faits amenés en preuve sont généralement de faible valeur et que, dans 90 % des cas,  les défenseurs sont acquittés.
  Dans le cas du marché de l’essence, trois études américaines ont examiné de façon plus spécifique les allégations à l’effet que les compagnies intégrées pratiquent des prix bas dans le but de heurter les détaillants indépendants.  Ces études n’ont pas trouvé de comportement de ce type
.  Toutes les études effectuées entre 1981 et 1996 ont conclu qu’il n’y avait pas évidence d’un tel comportement.

Enfin, les études plus récentes sur l’application des lois antitrusts et de concurrence aux États-Unis montrent que, le plus souvent, ce sont des firmes perdant des parts de marché qui se tournent vers la législature et la cour pour obtenir une protection contre les entreprises ayant une structure de coûts favorable.  Certains prétendent que la loi antitrust américaine ait été motivée bien plus par les bas prix pratiqués par les firmes innovatrices que par les prix élevés des entreprises monopolistiques.  On est ici dans le fonctionnement même du marché politique où des groupes réussissent à faire passer des lois au détriment de l’ensemble.

Les nombreuses enquêtes effectuées au Canada tant au niveau fédéral que provincial ont exonéré l’industrie
. Les études récentes effectuées par les gouvernements provinciaux concluent que l’intervention directe du gouvernement sur le marché devrait être retenue comme dernier recours.  L’enquête effectuée récemment par le Bureau de la concurrence à la suite des demandes de six résidents en rapport avec les bas prix de l’essence et la Campagne Valeur Plus d’Ultramar n’a pas trouvé de comportement anti-compétitif.  Ces demandes alléguaient entre autres que certains détaillants pratiquaient des prix d’éviction.  Après enquête, le Bureau de la concurrence concluait que :

«  Aucune preuve n’est venue corroborer l’allégation qu’une société donnée aurait été responsable au premier chef de la guerre de prix.  Rien n’appuie non plus la conclusion selon laquelle Ultramar aurait lancé et mené la campagne Valeur Plus dans l’intention d’éliminer d’autres distributeurs d’essence.  En fait, la campagne Valeur Plus comportait de nombreuses caractéristiques propres à favoriser la concurrence, notamment les prix plus bas consentis aux consommateurs et une augmentation du nombre de produits offerts dans les stations-service. » 
 

Comme l’expérience de la réglementation spécifique du prix de l’essence au Canada se limite essentiellement à l’Île-du-Prince-Édouard et la Nouvelle Écosse,  peu d’études se sont attardées à l’examen de l’impact de ces législations.  Dans son étude de 19 marchés canadiens, Ervin commente les marchés de Charlottetown et de Halifax  respectivement de la façon suivante :  

« [.] Charlottetown présente peut-être les prix à la pompe hors taxes les plus élevés de tous les marchés urbains au Canada et ce de manière constante… [.]  Les désavantages d’ordre concurrentiels qui existent dans les marchés de l’Î.P.É. sont présents dans de nombreux autres marchés non réglementés qui affichent des prix inférieurs.  Par conséquent, la réglementation ne comporte probablement pas d’avantage pour les consommateurs mais plutôt quelques inconvénients, comme le montre l’historique des prix de ce marché et de celui d’Halifax. » [Ervin, p. 98].

Et, en parlant du marché d’Halifax, il note :

 « [.] Cette situation explique probablement pourquoi les prix à la pompe ont eu tendance à être élevés dans ce marché jusqu’à la fin de 1992.  [.]  Depuis lors, les prix à la pompe ont généralement baissé pour refléter la conjoncture du marché et, à l’occasion, on a pu observer des guerres de prix, surtout en 1996, lorsque les prix ont parfois chuté au dessous du prix de gros. » [Ervin, p. 96].

Les études américaines sur l’impact des interventions gouvernementales sur le marché de l’essence sont beaucoup plus nombreuses. Nous reproduisons au Tableau 7 une synthèse des différentes études américaines sur l’impact des législations de type below-cost ou de markup minimum.  Ces études couvrent différentes périodes et s’appuient soit sur des comparaisons de prix avant et après l’entrée en vigueur de la législation soit encore sur des analyses économétriques portant sur un ensemble de régions urbaines avec ou sans législation.  

Tableau 7 : Synthèse des études sur l’impact des législations de type below-cost et markup minimum

Auteur-année
Méthodologie
Impact

Houston [1981]


S’intéresse à l’impact des lois below-cost sur la viabilité des petits commerces.  Il compare 24 régions métropolitaines où il y a des lois générales  avec 19 autres qui n’en ont pas.
Ces lois n’ont pas d’impact sur la viabilité des petits commerces. 

Pas d’impact sur le nombre de faillites de petits commerces

Felini et Lane [1985]
Analyse économétrique : Prix annuels moyens de l’essence dans 43 marchés urbains, dont 19 n’ont pas de loi below cost, en fonction prix de gros, nbre. de stations, revenu des ménages, etc.  (1982)
Prix de l’essence plus élevés dans les États avec législations (cents/gallon US)

Avec plomb  0,89 – 2,67 ¢ 

Sans plomb  0,68 – 2,48 ¢ 

Selon que les stations sont sans ou avec service

Evi-Savvides Gellerson [1987]
Compare la variation des prix avant et après les lois below-cost pour Alabama, Georgie, Floride, (1983–1986)
Prix plus élevés après l’entrée en vigueur :

Alabama : 2,08 – 1,89 ¢/g

Georgie : 2,13 – 3,73 ¢/g

Floride : 1,39 – 2,17 ¢/g

Selon qu’il s’agit de raffineurs ou revendeurs

Dougher et Hogarty [1991]
Analyse économétrique :

Changement du nbre de stations en fonction du changement des ventes en volume et des différentes législations, (1977-1987)
Aucun impact significatif des législations below cost sur le nombre de stations

Andersen et Johnson [1996]
Analyse économétrique : 

Marge au détail en fonction de la valeur des propriétés, salaires, tendance, législations

Échantillon de 40 villes, (1992 –1993)
Les lois below-cost spécifiques augmentent les marges au détail de 0,67 ¢ le gallon

En se référant aux résultats de ces études, on peut résumer les principaux effets de ces législations de la façon suivante :

· les prix sont généralement plus élevés qu’ils le seraient sans législation.  Ces différentiels de prix représentent un coût considérable pour les consommateurs;

· les marges de détail sont plus élevées dans les régions où il y a ce type de législation;

· il n’y a pas d’impact significatif sur le nombre de petites entreprises en général et sur le nombre de stations-service en particulier;

· elles constituent un frein à l’innovation et à l’adaptation du système de distribution de l’essence aux nouvelles technologies.

Une recherche récente
 sur les cas de litiges dans le cadre des lois below-cost aux États-Unis fait état de six cas de violation de la part de détaillant d’essence.  Tous ces cas se sont produits dans les États où il y avait une loi spécifique aux produits pétroliers.  Les plaintes se règlent souvent suite à un simple avertissement de la part du procureur chargé de l’application de la loi.  Dans le cas de poursuite au civil, le demandeur peut recevoir compensation en dommages. 

Le Tableau 8 présente les résultats des études qui se sont attardées à l’examen des législations de type divorcement.  Les méthodologies utilisées sont sensiblement les mêmes que dans les études précédentes.  

Tableau 8 : Synthèse des études sur l’impact des lois de type divorcement

Auteur-année
Méthodologie
Impact

Barron et Umbeck [1983]
Analyse économétrique : Compare les prix de 135 stations affectées par la loi avec 450 stations qui concurrencent sur le même marché, (1977-81)
Augmentation de 2.1 ¢ par gallon dans les stations libre service qui ont changé de propriété et de 5.8 ¢ pour les stations avec service.

La loi a conduit à une diminution des heures d’opération, 8 heures en moyenne par semaine.

Honeycutt [1985]
Analyse économétrique : Changement en pourcentage dans le volume des détaillants locataires en fonction du changement de volume des stations exploitées par les raffineurs, changement dans les volumes au niveau de l’État, législation de type divorcement.

Examine aussi le changement dans le degré de concentration.

Échantillon : ensemble des États.


L’impact de la loi de type divorcement n’est pas significatif sur le volume des détaillants.

Ces lois contribuent à acrroître la concentration de l’industrie.

Sorensen [1988]
Compare l’augmentation du prix de l’essence avant taxe à Baltimore avec les hausses pour trois échantillons de référence :

1. L’ensemble des villes

2. Six villes : Atlanta, Birmingham, Boston, Charlotte, Long Island, Philadelphie

3. Trois villes : Boston, Long Island et Philadelphie, (juillet 1979 à déc. 1986).
Impact sur les prix et sur les coûts aux consommateurs du Maryland selon le choix des villes de référence :

1 : 3,00 – 3,64 ¢  ;  439 –531 M $

2 : 1,69 – 2,59 ¢ ; 246 – 378 M $

3 : 3,88 – 5, 81 ¢ ; 566 – 848 M $ 

Department of Fiscal service Maryland [1988]


Analyse économétrique : les prix à la pompe en fonction des prix de gros, nbre. de stations, autres variables, incluant les législations de markup minimum, (1982).
Prix de l’essence plus élevés :

Avec plomb  0,89 – 2,67 ¢ 

Sans plomb  0,68 – 2,48 ¢ 

Coût total aux consommateurs 643 M $

Dougher et Hogarty [1991]
Analyse économétrique :

Changement du nbre. de stations en fonction du changement des ventes en volume et des différentes législations dont divorcement, (1977-1987).


Aucun impact significatif des législations below cost sur le nombre de stations.

En se référant aux résultats de ces différentes études, on peut résumer l’impact de ces lois de type divorcement de la façon suivante :

· elles causent des augmentations significatives de prix;

· elles contribuent à diminuer les heures d’ouverture;

· elles n’ont aucun impact sur le nombre de stations;

· elles contribuent à accroître le niveau de concentration de l’industrie.

En se référant à l’expérience du Maryland, une seule étude
 a trouvé que ce type de loi était avantageux pour les consommateurs et avait un effet négatif sur les prix.  Toutefois, cette étude a été l’objet de nombreuses critiques tant du point des données que de la méthodologie utilisée.

En résumé, l’examen des législations au Canada et aux États-Unis montre que les provinces canadiennes ont été très hésitantes et avec raison à intervenir sur un marché qui présente toutes les caractéristiques d’un marché concurrentiel.  Seule, l’Île-du-Prince-Edouard réglemente les prix et les conséquences de cette politique sont claires : les prix sont plus élevés que ceux que l’on observe dans les provinces qui, par ailleurs, présentent des caractéristiques semblables. Plusieurs États américains ont des législations de type below cost spécifiques au marché de l’essence.  Ces lois sont des extensions des lois fédérales en matière de concurrence.  Les pratiques non concurrentielles sont clairement identifiées.  Il ne suffit pas d’avoir eu un prix inférieur aux coûts, il faut prouver que l’objectif du détaillant était vraiment de nuire à un concurrent ou encore de réduire la concurrence.

Imposition d’un prix plancher : coûts minimum d’exploitation 

Cette section montre que l’introduction des coûts minimum d’exploitation est une mesure inopportune et s’inscrit à contre-courant des tendances que l’on observe un peu partout dans le monde et qui visent à laisser agir les forces du marché tout en s’assurant un encadrement qui garantit une saine concurrence.  La présente étude démontre le caractère hautement concurrentiel du secteur de la commercialisation de l’essence au Québec tant au niveau du marché de gros que celui  du détail.  Cette mesure s’avère d’une très grande difficulté d’application si l’objectif poursuivi par la Régie est réellement d’encadrer la concurrence afin d’empêcher les comportements présumés abusifs et non concurrentiels. Elle constituera un frein à l’efficacité et à l’innovation et dans ce sens va priver les consommateurs québécois des gains d’efficacité qui historiquement se sont reflétés sur les prix à la pompe.  Enfin, les conséquences probables en terme de hausse de prix fait en sorte qu’elle s’inscrit nettement à l’encontre de l’intérêt public, de l’intérêt des consommateurs et qu’elle risque d’être inéquitable. 

3.4.  Mesure inopportune

L’inclusion des coûts minimum d’exploitation au coût minimum déjà en vigueur s’inscrit à contre-courant des tendances actuelles où les gouvernements concentrent leur rôle à fournir un encadrement qui garantit une saine concurrence et laissent au marché le soin d’assurer l’allocation des ressources plutôt que d’intervenir directement sur le marché. Un peu partout dans le monde, dans différents secteurs d’activité, dont celui de l’énergie, on assiste à un mouvement de déréglementation qui se traduit par des gains substantiels pour les consommateurs sous forme de baisses de prix, de plus grande qualité et variété de services.  Au Canada même, la Nouvelle Écosse reconnaissait que l’intervention sur le marché de l’essence avait causé plus de tord que de bien et levait une réglementation en place depuis 1973. 

L’inclusion des coûts minimum d’exploitation nous apparaît une mesure inopportune et non justifiée compte tenu des caractéristiques fondamentales du marché de la vente au détail de l’essence au Québec, notamment en ce qui concerne les diverses dimensions de la concurrence et l’évolution normale de ce secteur. Cette mesure, si elle devait s’appliquer, va à l’encontre de l’intérêt public en général et de celui des consommateurs en particulier, et cela à court, moyen et  long terme.  Cette opinion est fondée sur le fait qu’il existe actuellement une saine concurrence sur le marché de la vente au détail assurant aux consommateurs québécois un approvisionnement en essence à des prix très compétitifs, que ce marché est contestable et de ce fait garantit aux consommateurs que ces prix compétitifs vont se maintenir à long terme et finalement que la restructuration en cours relève d’une saine concurrence permettant de réaliser des gains d’efficacité largement transmis sur les prix à la pompe.

Nous avons vu que le marché de la vente d’essence au Québec est un marché hautement concurrentiel caractérisé par la présence d’un très grand nombre et une grande variété d’intervenants.  Les détaillants peuvent s’assurer d’un approvisionnement en produits et bénéficier d’une forte concurrence sur le marché de gros.  Ceci peut être vérifié par la forte corrélation entre les prix de gros à Montréal et ceux de New-York ou Rotterdam.  Il existe donc des forces en présence assurant que raffineurs et distributeurs ajustent leurs prix sur ceux de la concurrence internationale.  Deux éléments structurels expliquent cette situation : la présence au Québec d’une capacité de raffinage importante et l’accès facile aux approvisionnements externes.  

Comme le raffinage est caractérisé par des investissements en capital importants et des actifs irréversibles, les coûts unitaires sont très sensibles au taux d’utilisation des capacités. La pression sur chaque raffineur est donc très grande pour assurer les débouchés pour leurs produits et utiliser les capacités en place.  La présence de trois raffineries au Québec, avec une capacité totale de raffinage de près de 370 000 b/j, représente une offre potentielle de 29,4 ML par jour à 95 % d’utilisation des capacités et constitue un élément de concurrence important au niveau du marché de gros.
  S’ajoute à ceci la concurrence venant des raffineries des provinces et des États américains limitrophes.  Un deuxième élément structurel important est la présence de terminaux  d’importations indépendants.  Le Québec compte trois terminaux d’importation (Norcan et Olco à Montréal et Intertank à Québec) pour une capacité totale de 2,2 millions de barils.  Ces installations contribuent à ouvrir le marché et à mettre les raffineries présentes au Québec en concurrence avec celles du bassin Nord-Atlantique.

La concurrence sur le marché du détail est toute aussi grande que celle du marché de gros mais d’une autre forme.  Elle s’exerce dans un environnement de faible croissance de la demande et prend surtout la forme de lutte pour les parts de marché. De plus, compte tenu de la grande sensibilité des consommateurs au prix, cette lutte pour les parts de marché se fait surtout à travers les stratégies de prix. L’essence est devenue une commodité où la différenciation par la marque est de plus en plus difficile. Ce qui attire vraiment le consommateur, c’est le prix de même que la rapidité, la diversité et la qualité des produits et des services.  La nature de cette concurrence se transpose dans les faits par une forte volatilité et un certain parallélisme des prix et, de temps à autres, par des guerres de prix plus ou moins sévères et de courte durée.

Cette caractéristique du comportement des prix à la pompe est un indicateur de la forte concurrence qui existe sur ce marché.  La forte volatilité des prix à la pompe reflète la volatilité même des prix de gros mais aussi la très grande liberté laissée aux détaillants dans la détermination des prix.  On a vu qu’au Québec près de 80 % des détaillants ont cette liberté de déterminer les prix et la rémunération qu’ils retirent provient de la différence entre le prix de gros négocié et le prix à la pompe. Par ailleurs, l’uniformité des prix observée résulte d’un parallélisme conscient.  La nature de la concurrence sur les prix fait en sorte que lorsqu’un détaillant initie une baisse de prix, les autres vont généralement suivre pour éviter de perdre des parts de marché.  Inversement les hausses de prix ne vont tenir que si elles sont amorcées par un leader de marché soit au niveau des coûts soit au niveau de la performance.   Un dernier symptôme de cette forte concurrence sont les guerres de prix sporadiques.  Celle de l’été 1996 a été particulièrement virulente et a été jusqu’à un certain point l’élément déclencheur qui a conduit à la présente législation.

L’examen de cette guerre de prix, à la lumière des transformations qui ont cours dans le marché de détail de l’essence, permet de mieux comprendre son ampleur.  Il faut comprendre que traditionnellement les indépendants pouvaient vendre leur essence à un prix inférieur à celui des produits de marque, la structure des coûts et la sensibilité des consommateurs à la marque assurait un certain équilibre entre les intervenants, une forme de règle implicite.  La sensibilité accrue des consommateurs par rapport au prix et le peu de fidélité à la marque ont fait en sorte que les parts de marché des compagnies intégrées se sont érodées de façon constante et graduelle.  La stratégie d’Ultramar à travers sa campagne Valeur Plus d’assurer ses clients du meilleur prix, stratégie tout à fait acceptable par ailleurs, venait en quelque sorte briser cette règle implicite du marché de l’essence au Québec.  On comprendra que les tentatives de part et d’autre pour rétablir le différentiel de prix ne pouvait que conduire à une guerre virulente.  

En plus d’être concurrentiel, le marché du détail de l’essence au Québec est un marché hautement contestable.  La discipline d’un marché concurrentiel assure que le consommateur ne paie pour les biens et services que le coût d’opportunité des ressources nécessaire à leur production. Il serait erroné d’associer cette discipline de marché uniquement au nombre de concurrents actuels ou à leurs parts de marché respectives.  Si l’entrée sur le marché est relativement facile comme c’est le cas du marché de l’essence, ceci impose aux détaillants actuels une discipline constante sur les prix afin d’éviter l’entrée. La menace la plus crédible et la plus grande vient des grandes surfaces et des dépanneurs qui peuvent ajouter facilement l’essence à leur gamme de produits et ce,  à un coût relativement faible. 

Enfin, nous avons vu que, grâce à la forte concurrence qui existe sur le marché, les gains de la rationalisation se traduisent par une baisse des marges de commercialisation et sont reportés sur les consommateurs sous forme de prix plus bas.  Ceci est confirmé par le modèle économétrique estimé pour Montréal. Ce dernier révèle une dynamique de formation des prix à la pompe où la transmission des variations de prix de gros est moins forte à la hausse qu’à la baisse.  De plus, la baisse tendancielle des marges est transposée sous forme de prix plus faibles à la pompe.

Pour toutes ces raisons, l’inclusion des coûts minimum d’exploitation au coût minimum déjà établi par la Régie apparaît tout à fait inopportun en regard du niveau élevé de concurrence actuelle et potentielle sur le marché de la vente au détail de l’essence.  La législation actuelle donne les moyens de contrer les situations présumées de prix d’éviction où un détaillant vendrait l’essence à un prix inférieur à son prix d’achat.  Tout montant additionnel ne fait qu’augmenter le coût à l’ensemble des consommateurs sans bénéfice réel au niveau de la concurrence et de la performance de l’industrie. Au contraire, on ne peut espérer de cette mesure qu’une détérioration de la performance, de la qualité et de la diversité des services offerts.

3.5.  Mesure inapplicable

L’expérience des législations de ce type montre qu’elles sont difficiles à définir d’une part et à appliquer d’autre part.  C’est le cas, par exemple, des lois de type below-cost aux États-Unis qui ont comme objectif avoué de maintenir une saine concurrence sur le marché et de protéger les intervenants contre des pratiques de prix d’éviction.  Cette intention de la loi est explicitement reconnue dans la formulation des législations alors que la plupart contiennent des clauses de concurrence du type suivant, soit d’avoir nui à un concurrent ou d’avoir eu l’intention de le faire soit encore, d’avoir réduit la concurrence ou d’avoir eu l’intention de le faire.  Plusieurs législations permettent également au défendeur de « égaler la concurrence » (meeting competition) soit une clause similaire à ce que l’on trouve dans la loi fédérale Robinson-Patman. 

On peut dès lors imaginer la difficulté d’application de ces lois puisque la poursuite doit faire la preuve que le défendeur, en l’occurrence un détaillant, a fixé des prix de vente inférieurs à ses coûts et même pouvait avoir eu raison de le faire si l’objectif était de « égaler la concurrence ».  Une partie importante du litige portera sur la définition des coûts, le défendeur tentant de prouver que ses coûts sont faibles et la poursuite essayant de prouver le contraire.  Certains coûts sont plus faciles à identifier et à mesurer comme le coût des produits (coûts facturés ou coût de remplacement), les taxes ou les coûts de transport.  Ce qui est plus difficile à définir et qui probablement varie d’une station-service à une autre, c’est le coût de faire des affaires.  La plupart des États vont donner une liste de coûts qui peuvent être considérés en cas de litige.  D’autres vont utiliser une marge définie en pourcentage. 

Comment établir un prix minimum afin de tenir compte des situations diverses de coût et de marché tout en respectant les objectifs d’équité?  Prenons le cas d’espèce suivant : dans une zone de marché A, chaque station doit fonctionner à des coûts unitaires élevés en raison d’un trop grand nombre de stations et la Régie impose un prix minimum permettant de garder les stations existantes en place. Les consommateurs de la zone doivent alors payer plus cher leur essence puisqu’ils ne peuvent pas profiter des gains d’efficacité attribuable à la rationalisation.  Prenons une zone B limitrophe et qui a atteint un niveau plus avancé de rationalisation, le prix minimum fixé par la Régie devrait normalement être plus faible si elle veut refléter le coût de faire des affaires. Si les zones ne sont pas étanches, on doit s’attendre à un déplacement de clientèle de A vers B et la rationalisation nécessaire dans la zone A va se faire de toute façon.  Si la Régie fixe un prix minimum qui englobe les deux zones, elle pénalise les consommateurs de la zone B, ce qui pose un problème d’équité. On peut imaginer la difficulté de découper ainsi le Québec en zones de marché et en même temps garantir l’équité.

En fait, si la Régie cherche vraiment à protéger les détaillants contre les pratiques présumées de prix d’éviction,  elle devrait se contenter de définir des barèmes permettant de mesurer les coûts et laisser à la cour, en cas de litige, le soin de déterminer s’il y a eu effectivement pratique abusive. Si la Régie fixe elle-même le coût minimum d’exploitation,  avec toutes les difficultés que cela comporte, elle risque de s’éloigner de l’objectif visant à protéger l’intérêt de l’ensemble des consommateurs au profit d’un groupe particulier.  Les législations américaines de type below-cost ont choisi la première option, elles n’établissent pas explicitement de prix minimum mais donnent des points de repère servant à la mesure des coûts d’exploitation en cas de litige. 

La nature du commerce de détail de l’essence ajoute à la problématique de définition et d’applicabilité de la loi.  Les consommateurs sont les grands bénéficiaires des tendances actuelles du commerce de détail de pouvoir offrir à la clientèle une gamme variée de produits et services à une même localisation.  Le succès des stations avec services de dépanneurs, de lave-auto, de restauration rapide le démontre.  Il n’y a aucun doute que la présence de cet ensemble de services sur un même site permet de répartir les frais fixes sur des volumes plus grands et de réduire les coûts unitaires.  Si la Régie veut inclure les coûts minimum d’exploitation, elle voudra départager ces frais fixes entre chacune des activités qui ont cours sur un site.  Même si on fait abstraction de la difficulté d’un tel exercice, cette façon de faire vient priver les consommateurs des gains d’efficacité découlant du « mix » de services et de produits.  Les stations-service vont continuer se faire concurrence sur les autres services et produits pour lesquels il n’y a pas de réglementation.  On risque d’entrer dans le cercle vicieux où une réglementation en amène une autre.

En résumé, l’inclusion des coûts minimum d’exploitation au coût minimum déjà établi n’est pas souhaitable.  Cette mesure pose des problèmes de définition des coûts en particulier en ce qui concerne le coût de faire des affaires, et risque d’être une source d’inéquités pour les consommateurs. À toute fin pratique, cette mesure est inapplicable et la Régie devrait s’en tenir au prix minimum tel que défini actuellement soit la somme du prix de gros affiché, le coût de transport minimum et les taxes.  Ceci répond amplement à l’objectif poursuivi par la loi et qui vise à empêcher les pratiques présumées abusives dans la vente de l’essence et du carburant.

3.6.  Frein à l’innovation et à l’efficacité

Nous avons montré à plusieurs reprises dans cette étude que l’évolution actuelle du commerce de détail en général et du commerce de l’essence en particulier a permis de réaliser des gains d’efficacité importants dont une très grande partie ont été reportés sous forme de baisse de prix aux consommateurs.  Ces gains d’efficacité sont reflétés dans l’évolution tendancielle des marges de commercialisation qui n’ont cessé de diminuer au cours des dernières années. C’est l’intensité de la concurrence qui favorise l’innovation et la recherche d’une plus grande variété et qualité de services pour les consommateurs.

On peut avoir l’impression que dans un marché à maturité comme celui de l’essence, la concurrence pour les parts de marché est un jeu à somme nulle.  Les gains réalisés par un détaillant correspondent à une perte pour les autres.  En réalité, pour s’accaparer de nouvelles parts de marché, le détaillant doit chercher à être plus efficace et à réduire ses coûts, ce qui lui permet d’attirer la clientèle avec des meilleurs prix et de meilleurs services.  La concurrence pour les parts de marché permet donc de réaliser un gain net qui est transmis aux consommateurs sous forme de prix plus bas. La recherche d’une plus grande efficacité s’est faite en rationalisant les points de ventes, en modifiant la nature des services offerts et en augmentant les volumes par site. Parmi les innovations qui ont été implantées, mentionnons le contrôle à distance des pompes, le libre service, les services complémentaires de dépanneurs, de lave-auto et plus récemment de restauration rapide, le paiement à la pompe par carte de crédit, etc. 

La détermination d’un prix plancher incluant les coûts minimum d’exploitation accorde une marge garantie. Elle réduit l’intensité de la concurrence et par le fait même diminue les incitatifs à l’innovation et à la recherche de l’efficacité.  Ainsi, les consommateurs québécois se verront privés du potentiel de gains d’efficacité encore présents dans le secteur de la commercialisation de l’essence au Québec si on compare à l’Ontario.  À plus long terme, ceci va forcément se traduire par une qualité et une variété moindre de services pour les consommateurs.  On doit s’attendre que le réseau de la vente au détail de l’essence au Québec subisse un retard par rapport à ses voisins.

3.7.  Mesure inéquitable et contre l’intérêt des consommateurs

Les conséquences de l’imposition d’un prix plancher sont bien connues en théorie économique.  Elle crée une rente aux producteurs, soit une rémunération excédentaire qui n’a pas de contrepartie bénéfique du point de vue de l’allocation des ressources.  Au contraire, elle sert à maintenir dans le marché des producteurs inefficaces, les coûts de la mesure étant supportés par les consommateurs à travers des prix  plus élevés.  De plus, il y a une perte nette en ce sens que le prix plus élevé réduit la consommation et la société se trouve privée d’une consommation dont  la valeur pour le consommateur était supérieure au coût.   En fait, la théorie économique enseigne que si l’objectif de la politique économique est de protéger les producteurs, il est préférable de les subventionner plutôt que d’intervenir directement sur les prix. 

Les enseignements de la théorie économique sont confirmés par les faits.  La Régie intervient déjà sur le marché au détail de l’essence en déterminant le prix minimum comme étant la somme du prix de gros affiché, des frais de transport minimum et des taxes.  Nous avons vu, à l’aide du modèle économétrique estimé pour Montréal, que l’intervention actuelle de la Régie depuis janvier 1997 a déjà eu un impact sur les prix.  Aux États-Unis, les études sur les législations de type below costs ou divorcement, effectuées depuis que ces mesures existent, sont unanimes. Elles entraînent une augmentation des prix à la pompe en dépit des difficultés énormes que l’on constate dans l’application de ces mesures. Les études montrent également que ces législations n’ont pas d’impact réel sur le nombre de petits détaillants.  Il est à prévoir en effet qu’une partie importante de la rente soit dissipée dans des frais de litiges et de cour.

Nous avons tenté d’évaluer le coût pour les consommateurs et la perte nette de l’imposition de coûts minimum d’exploitation.  Nous faisons l’hypothèse que les augmentations de prix pourraient varier de 2 cents à 4 cents ce qui entraînerait pour les consommateurs québécois des coûts annuels de 140 M$ à 280 M$.
  Ce coût est de plus récurrent chaque année de telle sorte qu’on peut facilement imaginer la facture énorme pour les consommateurs après quelques années d’une telle réglementation.  De plus, le coût supporté par les consommateurs ne se retrouve pas totalement sous forme de rente pour les détaillants.  En effet, il y a en fait une perte nette associée au fait que, suite à l’augmentation de prix,  certains consommateurs sont carrément évincés du marché.
 

Tous les détaillants, que ce soient les indépendants et les grandes sociétés pétrolières, vont profiter de cette rente supportée par l’ensemble des consommateurs.  L’importance relative de cette rente sera d’autant plus grande que le détaillant est efficace au niveau de ses coûts.  On peut facilement penser que, même si l’imposition de prix plus élevés va maintenir en place des détaillants moins efficaces, les grandes sociétés qui ont déjà rationalisé leurs opérations seront les grands bénéficiaires de cette rente.  

Enfin,  cette sur rémunération va créer un incitatif additionnel à l’entrée dans la vente au détail de l’essence.  Cette mesure risque fort d’accélérer le mouvement amorcé où les grandes surfaces et les dépanneurs vont ajouter l’essence à leur offre de produits, le coût marginal pour ces commerces étant relativement minime.  En fait, une des conséquences de cette mesure pourrait bien être une concurrence encore plus sévère et une érosion plus rapide des parts de marché des détaillants actuels. On peut s’attendre à ce que certains demandent alors d’empêcher l’entrée de ces nouveaux concurrents. Le gouvernement se retrouve dans le cercle infernal où une réglementation en amène une autre. 

En résumé, l’introduction des coûts minimum d’exploitation dans la détermination du prix plancher de l’essence nous apparaît une mesure inopportune, inapplicable et inéquitable pour les consommateurs québécois qui devront supporter les hausses de prix. Si l’intention de la Régie est de protéger les détaillants contre les pratiques présumées abusives notamment les pratiques de prix d’éviction, la législation actuelle qui fixe un prix minimum basé sur la somme des prix de gros, des coûts minimum de transport et des taxes, est amplement suffisante.  Si l’objectif de la Régie est de protéger certains détaillants, le coût social est moins élevé de subventionner certaines mesures que d’intervenir directement sur le marché.  

4. Conclusions

Nous avons montré dans cette étude que si la Régie recherche vraiment l’intérêt des consommateurs québécois, elle ne devrait pas inclure les coûts minimum d’exploitation dans le calcul du prix de l’essence.  Cette mesure est inopportune et inapplicable, elle est inéquitable envers les consommateurs en plus de constituer un frein à l’efficacité et à l’innovation. 

Il est inopportun d’intervenir dans un marché qui présente toute les caractéristiques d’un marché concurrentiel et qui, en ce sens, sert bien les intérêts des consommateurs en termes de prix, de qualité et de variété de produits et services.  La restructuration en cours, qui se traduit par une diminution du nombre de stations-service et une consolidation autour d’une gamme de services élargie, est une adaptation normale dans un marché en faible croissance et une réponse des intervenants de l’industrie aux changements des préférences des consommateurs.  L’essence est devenue une commodité, l’attachement à la marque diminue, la sensibilité aux prix augmente et les consommateurs recherchent un service rapide, efficace et varié.  La règle de survie dans un tel marché est simple, chercher les moyens de réduire les coûts et transmettre ces gains d’efficacité aux consommateurs sous forme de prix plus faibles.

Dans un tel contexte de concurrence, il n’est pas étonnant de constater que la restructuration se traduise dans les faits par une diminution des marges et une réduction des prix à la pompe hors taxe.  Les bénéfices d’une telle concurrence sont garantis à plus long terme par de faibles barrières à l’entrée.  Les coûts en capital et l’échelle des opérations pour entrer sur le marché de la vente sont faibles.  Les détaillants québécois peuvent avoir accès aux produits à des prix concurrentiels grâce à la présence de raffineries locales et de terminaux d’importation.  Ainsi, il est faux de croire que la restructuration en cours va se traduire par une augmentation du pouvoir de marché au détriment des consommateurs.  La vente au détail de l’essence est un marché hautement contestable : les dépanneurs et les grandes surfaces peuvent ajouter l’essence à leur offre de produits à un coût relativement minime. 

Ainsi, l’inclusion des frais minimum d’exploitation apparaît tout à fait inopportune en regard du niveau élevé de concurrence actuelle et potentielle sur le marché de la vente au détail de l’essence au Québec.  La législation actuelle donne les moyens de contrer les situations présumées de prix d’éviction où un détaillant vendrait l’essence à un prix inférieur à son prix d’achat.  Tout montant additionnel ne fait qu’augmenter le coût à l’ensemble des consommateurs sans bénéfices réels au niveau de la concurrence et de la performance de l’industrie. Au contraire, on ne peut espérer de cette mesure qu’une détérioration de la performance, de la qualité et de la diversité des services offerts.

L’expérience des mesures de ce type, aux États-Unis et en Europe, montre qu’elles sont difficiles d’application et peuvent conduire à des litiges longs et coûteux.  Par exemple, si on se réfère aux législations de type below-cost aux États-Unis, elles sont des extensions des lois fédérales sur la concurrence et on y retrouve un ensemble de clauses explicites sur les pratiques abusives visant ou ayant l’intention de réduire la concurrence.  Même si ces législations énumèrent les différents coûts pouvant servir à la preuve, elles ne fixent pas véritablement de prix plancher. La preuve doit être faite que le défendeur, en l’occurrence un détaillant, a effectivement vendu en deçà de ses coûts.  Or, la Régie s’apprête à fixer explicitement des prix minimum par zones incluant les coûts d’exploitation.  Sachant que chaque détaillant présente une structure de coûts différente, comment y arriver sans créer des inéquités alors que les consommateurs qui se retrouvent dans une zone avec un trop grand nombre de stations devront payer plus cher?  À toute fin pratique, cette mesure est inapplicable, elle risque fort d’être inéquitable et la Régie devrait s’en tenir au prix minimum tel que défini actuellement, soit la somme du prix de gros affiché, le coût de transport minimum et les taxes.  Ceci répond amplement à l’objectif poursuivi par la loi et qui vise à empêcher les pratiques présumées abusives dans la vente de l’essence et du carburant.

Enfin, les conséquences certaines et bien connues de ce type de législation sont d’augmenter les prix de l’essence.  Les études empiriques sur l’impact de ce type de législation sont unanimes, elles entraînent une hausse de prix et n'atteignent pas les objectifs visés.  Selon le niveau du prix plancher imposé par la Régie, on estime que les consommateurs québécois devront payer entre 140 M $ et 280 M $ de plus par année.  Une facture récurrente chaque année sans bénéfice réel en termes de performance autrement que de transférer une rente à l’ensemble des détaillants.  De plus, il est à prévoir que la loi n’atteindra pas l’objectif visé puisqu’elle risque de précipiter l’entrée de nouveaux joueurs sur le marché, notamment les dépanneurs et les grandes surfaces.  Il ne restera plus qu’à réclamer au gouvernement une nouvelle loi pour restreindre l’entrée dans la vente de l’essence.
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Annexe I : Modèle économétrique sur l'ajustement des prix de l'essence, Montréal et Toronto

Description du modèle

La concurrence dans les marchés de produits homogènes tels que l'essence ordinaire sans plomb peut s'expliquer, en grande partie, par la capacité d'ajustement des prix. En effet, plus les marchés sont concurrentiels plus l'ajustement des prix sera facile à la baisse et plus difficile à la hausse. Dans le cas d'un marché peu compétitif, la variation des prix sera plus forte à la hausse qu'à la baisse. Finalement, dans un marché neutre, relativement concurrentiel, il n'existe pas d'asymétrie dans les variations de prix.

Afin de vérifier le degré de concurrence dans le marché montréalais et torontois de l'essence ordinaire sans plomb, nous avons utilisé un modèle d'ajustement des stocks qui a été également utilisé pour l'analyse des prix de l'essence aux États-Unis et développé par Bacon en 1990
. La structure du modèle est relativement simple en ce sens où l'asymétrie dans la variation des prix est prise en compte par un terme d'ordre 2 dans la régression. Le modèle de départ a la forme synthétique suivante :
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est le prix de détail observé dans le marché. Notons que ce prix peut inclure ou ne pas inclure les taxes exigées par les différents paliers de gouvernement. Dans les modèles d'ajustements des stocks, le processus d'adaptation est basé sur les différences que l'on retrouve entre les niveaux désirés (ciblés) et observés la période précédente. Dans le cas qui nous intéresse, le prix de détail courant sera égal au prix de la période précédente plus une fraction ((1) de la différence entre le prix cible de la période t et le prix observé de la période précédente.

S'il existe une différence positive ou négative entre le prix cible et le prix de la période précédente, le prix courant sera ajusté par (1  fois la différence. S'il n'y a pas de différence, alors le prix courant sera égal au prix de la période précédente. Selon ce modèle, l'ajustement des prix est dit symmétrique.

Le prix cible est une variable non observable mais qui peut être associée à certains déterminants connus. Il est possible de décomposer le processus de détermination des prix cibles en deux composantes dont les horizons temporels sont différents, à savoir le cycle et la tendance. Le cycle (les variations de prix à court terme) est expliqué par le prix du gros des produits raffinés. Bacon (1990) indique que le prix du gros est un meilleur descripteur que le prix du brut, car c'est le prix du gros qui est payé par le détaillant pour son essence et non pas le prix du brut. De plus, si l'on considère la théorie économique traitant des prix de transfert, le prix du brut est trop éloigné du prix de détail dans le processus de tranformation de la matière première en biens de consommation pour être préféré au prix du gros. Les ajustements de long terme seront captés par une variable de tendance. Cette dernière servira à capter certains phénomènes qui ne sont pas inclus dans le modèle tels que l'évolution des marges. Le prix cible peut donc être formulé de la façon suivante:
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Si l'on considère le prix de l'essence ordinaire sans plomb hors taxes, la tendance captera l'évolution des marges des détaillants. Si l'on considère les prix incluant les taxes multiples et diverses, alors elle captera l'évolution des marges des détaillants et l'évolution des taxes. Ainsi, comme les taxes ont fortement augmenté au cours de la période sous étude, on doit s’attendre à ce que:
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Le paramètre (2 représente la force de transmission des variations de prix à l'intérieur du système.  Ainsi, si le coefficient est égal à 1, tout choc se transmet parfaitement au consommateur. Si le coefficient est inférieur à l'unité, c'est le signe que le système économique de distribution absorbe une partie de l'augmentation du prix du gros. Selon ce cas de figure, le consommateur est gagnant. Maintenant, si le paramètre est supérieur à l'unité, l'interprétation dépend de la définition du prix de vente utilisée. S'il s'agit du prix toutes taxes comprises et que le niveau de taxes est de l'ordre de 20%, une variation de 0,10$ du prix du gros se transformera en une augmentation de 0,12$ une fois au prix à la pompe. Ici, le paramètre sera égal à 1,20. Ce phénomène est normal. Par contre, s'il s'agit des prix hors taxes, cela signifie que la marge du détaillant augmente plus vite que la variation du prix du gros. Par exemple, si le paramètre est égal à 2, cela implique une prime de 0,10$ pour le détaillant pour chaque augmentation de 0,10$ du prix du gros. Il est clair que le consommateur est perdant dans ce cas de figure.

Le modèle, tel que présenté ci-dessus, ne peut pas prendre en compte la dynamique de l'ajustement des prix. L'asymétrie ne peut être prise en compte qu'en introduisant une composante non linéaire dans le modèle. La formulation la plus répandue consiste à introduire un terme quadratique à l'équation des prix de détail avec ou sans taxe. Ainsi, le modèle devient :
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A la différence du modèle de base qui ne permettait qu'un ajustement linéaire des prix, le nouveau modèle permet un ajustement non linéaire donc asymétrique des prix. Si le coefficient du terme quadratique ((2) est significatif et positif, alors le processus de correction est plus rapide à la hausse qu'à la baisse. Si le paramètre est significatif et négatif alors les prix bougent plus facilement à la baisse qu'à la hausse. Si le paramètre n'est pas significatif alors on retrouve le modèle de symétrie de la dynamique de prix.

Enfin, pour tenir compte de la législation sur le prix minimum introduite au Québec depuis janvier 1997, nous avons introduit une variable de tendance spécifique à la période sous la législation. Nous avons considéré deux spécifications afin d'introduire cette nouvelle information. La première passe par une nouvelle définition des prix cible par les détaillants (cas 1) et la seconde passe par un changement dans les paramètres d'ajustement et d'asymétrie (cas 2). Les modèles ont la forme suivante:

Cas 1
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Cas 2
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Description de la méthode statistique

Le modèle simple ne pose pas de problème et a été estimé par la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO). La seconde formulation est plus complexe étant donné la non linéarité induite par le second terme. La méthode des moindres carrés non linéaires a été utilisée afin d'estimer efficacement les coefficients et les écarts type. SHAZAM, un logiciel reconnu dans le domaine de l'économétrie appliquée, a été utilisé. Selon White (1992), l'estimation de modèles non linéaires nécessite l'utilisation d'algorithmes de résolution numériques. SHAZAM utilise une méthode de résolution basée sur une méthode "quasi-Newton" dénommée méthode métrique variable (Judge, Hill, Lutkepohl, Griffiths et Lee, 1985). 

Nous présentons dans les tableaux qui suivent les résultats des estimations concernant deux villes canadiennes, à savoir Montréal et Toronto. Les données utilisées proviennent de Ressources Naturelles Canada. L'échantillon couvre la période janvier 1988 à avril 1998 inclusivement. L'intervalle de référence est le mois.

Présentation des résultats

Dans un premier temps, nous présentons les estimations pour Montréal. Le prix hors taxe (prix HT) est considéré avant le prix toutes taxes comprises (prix TTC). Par la suite, nous présentons un commentaire sommaire des estimations. Dans un second temps, nous présentons la même analyse pour Toronto.

Montréal : prix Hors Taxe

Période 1988-98 (mensuel)

Modèle linéaire simple sans législation
Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 2.5604
0.3236
    7.91
R2 (ajusté) = 0.9934

Prix du gros
 1.0469
0.0102
102.60


Tendance
-0.0071
0.0025
-   2.80


Modèle linéaire simple avec législation

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 2.4073
0.3316
    7.26
R2 (ajusté) = 0.9938

Prix du gros
 1.0515
0.0103
102.20


Tendance
-0.0017
0.0014
   -1.18


Législation
-0.1470
0.0497
   -2.94


Législation2
 0.0012
0.0004
    2.94


Modèle de Norman et Shin d'ajustement asymétrique des prix

Modèle quadratique sans législation

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 2.3164
0.3482
   6.65
LogL(=     -50.8524

Prix du gros
 1.0543
0.0110
 95.98
LogLols= -289.4327

Tendance
-0.0011
0.0014
-  0.76


Ajustement ((1)
 0.9603
0.0141
 68.27


Asymétrie ((2)
-0.0048
0.0016
-  2.95


Modèle quadratique avec législation dans la forme du prix visé

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 2.1709
0.3494
   6.21
LogL(=     -46.7638

Prix du gros
 1.0584
0.0108
 97.37
LogLols= -289.4327

Tendance
-0.0002
0.0015
-  0.16


Ajustement ((1)
 0.9641
0.0139
 97.37


Asymétrie ((2)
-0.0046
0.0016
-  2.92


Législation
-0.1348
0.0487
-  2.77


Législation2
 0.0011
0.0004
   2.74


Modèle quadratique avec législation dans les pentes de l'ajustement et de l'asymétrie

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 2.3340
0.3402
   6.86
LogL(=     -47.1313

Prix du gros
 1.0537
0.0107
  98.45
LogLols= -289.4327

Tendance
-0.0010
0.0014
-  0.73


Ajustement ((1)
 0.9660
0.0144
 67.37


Asymétrie ((2)
-0.0049
0.0017
-  2.85


Législation
-0.0154
0.0059
-  2.60


Législation2
 0.0001
0.00005
   2.61


Montréal : Prix Toutes Taxes Incluses

Période 1988-98 (mensuel)

Modèle linéaire simple sans législation
Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 29.383
0.8820
 33.31
R2 (ajusté) = 0.9075

Prix du gros
 1.1079
0.0324
 34.17


Tendance
 0.0961
0.0042
 22.63


Modèle linéaire simple avec législation

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 28.841
0.8973
32.14
R2 (ajusté) = 0.9105

Prix du gros
 1.1293
0.0331
34.08


Tendance
 0.1018
0.0048
21.16


Législation
-0.0887
0.1601
-0.55


Législation2
 0.0006
0.0014
  0.49


Modèle de Norman et Shin d'ajustement asymétrique des prix

Modèle quadratique sans législation

Variable
Paramètre
Écart type
 T de Student
Statistiques 

Constante
 22.969
1.2761
 17.99
LogL(=   -185.6768

Prix du gros
 1.1682
0.0406
 28.71
LogLols= -303.2828

Tendance
 0.0638
0.0046
 13.91


Ajustement ((1)
 0.8313
0.0373
 22.26


Asymétrie ((2)
-0.0076
0.0037
-  2.03


Modèle quadratique avec législation dans la forme du prix visé

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
21.828
1.3160
 16.64
LogL(=   -181.7612

Prix du gros
1.1959
0.0413
 28.92
LogLols= -303.2828

Tendance
0.1093
0.0057
 19.13


Ajustement ((1)
0.8284
0.0369
 22.42


Asymétrie ((2)
-0.0082
0.0036
-2.31


Législation
-0.0221
0.1767
-0.12


Législation2
0.0000
0.0015
 0.05


Modèle quadratique avec législation dans les pentes de l'ajustement et de l'asymétrie

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 22.955
1.2988
17.67
LogL(=   -185.3026

Prix du gros
 1.1687
0.0411
28.40
LogLols= -303.2828

Tendance
 0.1018
0.0052
19.54


Ajustement ((1)
  0.8239
0.0393
21.08


Asymétrie ((2)
 -0.0082
0.0039
 -2.11


Législation
-0.0096
0.0137
 -0.70


Législation2
 0.0000
0.0001
  0.70


Analyse globale des résultats

Les modèles sont très robustes aux changements de spécification, ce qui permet d'avoir une confiance très élevée dans les résultats.

Le modèle appliqué à Montréal est rempli d'enseignements importants. Le premier et le plus important est que le marché montréalais est très compétitif étant donné la facilité d'ajustement des prix à la baisse comparativement à la hausse. L'asymétrie est très significative. Ce résultat est valable à la fois pour les modèles Prix TTC et prix HT. Si l'on considère le coefficient d'ajustement, d'un mois à l'autre, le prix de l'essence est ajusté pratiquement entièrement suite à une différence entre le prix désiré et le prix affiché la période précédente. 

La législation sur le prix minimum imposée par la Régie de l'énergie en janvier 1997 a été testée selon différentes formulations. Comme variable exogène indépendante ou comme variable médiatrice. Les résultats pour Montréal sont révélateurs. Après une tendance à la baisse de janvier à mai, les prix ont augmenté par la suite dépassant la tendance de long terme, Nous avons essayé une forme cubique mais le terme d'ordre 3 était non significatif. Ainsi, la législation semble avoir créé une distorsion dans le marché de l'essence ordinaire sans plomb à Montréal.

La tendance des marges est à la stagnation étant donné le caractère non significatif de la tendance. Par contre, la prise en compte des prix TTC permet de mettre en exergue le fait que les taxes fédérales et provinciales soient fortement à la hausse dans la région montréalaise. 

Le prix du gros est très significatif, mais le coefficient est différent de l'unité (t=5,018; valeur critique=1,96). Toutefois, ce coefficient doit être pondéré par l'ajustement et l'asymétrie pour connaître l'effet marginal sur les prix avec ou sans taxes. Les calculs révèlent que cet impact n'est pas différent de l'unité. Il est important de noter que la valeur du paramètre est semblable que l'on considère les prix hors ou avec taxes.

Toronto : Prix Hors Taxe

Période 1988-98 (mensuel)

Modèle linéaire simple sans législation
Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 1.8738
0.3445
   5.43
R2 (ajusté) = 0.9821

Prix du gros
 1.0514
0.0139
 75.71


Tendance
-0.0112
0.0013
- 8.15


Modèle linéaire simple avec législation

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 2.2009
0.3725
   5.90
R2 (ajusté) = 0.9828

Prix du gros
 1.0570
0.0138
 76.49


Tendance
-0.0094
0.0015
-  6.08


Législation
 0.0419
0.0635
   0.66


Législation2
-0.0004
0.0005
-  0.72


Modèle de Norman et Shin d'ajustement asymétrique des prix

Modèle quadratique sans législation

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 1.8679
0.6377
   2.92
LogL(=     -84.5391

Prix du gros
 1.0478
0.0151
 69.08
LogLols= -309.8266

Tendance
-0.0114
0.0013
-  8.40


Ajustement ((1)
 1.0088
0.0158
 63.60


Asymétrie ((2)
-0.0024
0.0027
-  0.90


Modèle quadratique avec législation dans la forme du prix visé

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 2.2943
0.4098
   5.59
LogL(=     -81.4800

Prix du gros
 1.0542
0.0153
 69.02
LogLols= -309.8266

Tendance
-0.0095
0.0016
-  6.14


Ajustement ((1)
 1.0059
0.0157
 64.07


Asymétrie ((2)
-0.0015
0.0027
-  0.53


Législation
 0.0446
0.0627
    0.71


Législation2
-0.0004
0.0005
-  0.77


Modèle quadratique avec législation dans les pentes de l'ajustement et de l'asymétrie

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 2.5468
0.4190
   6.07
LogL(=     -84.5241

Prix du gros
 1.0475
0.0157
 66.81
LogLols= -309.8266

Tendance
-0.0114
0.0014
-  7.75


Ajustement ((1)
 1.0082
0.0167
 60.15


Asymétrie ((2)
-0.0026
0.0031
-  0.84


Législation
 0.0003
0.00393
   0.08  


Législation2
-0.0000
0.00003
-  0.08 


Toronto : Prix Toutes Taxes Incluses

Période 1988-98 (mensuel)

Modèle linéaire simple sans législation
Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 25.364
1.0550
 24.03
R2 (ajusté) = 0.8677

Prix du gros
 1.0783
0.0425
 25.35


Tendance
 0.0073
0.0042
 17.39


Modèle linéaire simple avec législation

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
 20.617
1.064
 19.39
R2 (ajusté) = 0.8896

Prix du gros
 1.1107
0.0394
 28.15


Tendance
 0.0840
0.0044
  19.07


Législation
 0.1159
0.1815
   0.63


Législation2
-0.0012
0.0015
-  0.76


Modèle de Norman et Shin d'ajustement asymétrique des prix

Modèle quadratique sans législation

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
19.824
1.3942
 14.22
LogL(=   -211.6306

Prix du gros
 1.1590
0.0530
 21.88
LogLols= -316.8288

Tendance
 0.0748
0.0047
 15.87


Ajustement ((1)
 0.8476
0.0404
 20.96


Asymétrie ((2)
-0.0011
0.0060
-  0.17


Modèle quadratique avec législation dans la forme du prix visé

Variable
Paramètre
Écart type
 t de Student
Statistiques 

Constante
18.658
1.2603
 14.80
LogL(=   -199.7010

Prix du gros
1.1836
0.0472
 25.09
LogLols= -316.8288

Tendance
0.0866
0.0047
 18.45


Ajustement ((1)
0.8699
0.0377
 23.09


Asymétrie ((2)
0.0038
0.0059
   0.64


Législation
0.1201
0.2089
   0.57


Législation2
-0.0006
0.0008
- 0.79


Modèle quadratique avec législation dans les pentes de l'ajustement et de l'asymétrie

Variable
Paramètre
Écart type
 T de Student
Statistiques 

Constante
 19.604
1.3978
 14.02
LogL(=   -211.0668

Prix du gros
 1.1619
0.0524
 22.16
LogLols= -316.8288

Tendance
 0.0077
0.0052
 14.75


Ajustement ((1)
 0.8638
0.0453
 19.07


Asymétrie ((2)
 0.0276
0.0077
   0.35


Législation
 0.0043
0.0068
   0.63


Législation2
-0.0000
0.0000
-  0.64


Analyse globale des résultats

Le modèle appliqué à Toronto est rempli d'enseignements importants pour fin de comparaisons avec Montréal. La premier et le plus important est que le marché torontois de l'essence ordinaire  exhibe un comportement symétrique dans l'ajustement des prix de l'essence. Le coefficient d'asymétrie n'est pas significatif. Ce résultat persiste lorsque l'on considère les prix TTC. Si l'on considère le coefficient d'ajustement, d'un mois à l'autre, le prix de l'essence est ajusté pratiquement entièrement suite à une différence entre le prix désiré et le prix affiché la période précédente. La même constatation a été faite pour Montréal.

La législation sur le prix minimum imposée par la Régie de l'Énergie en janvier 1997 a été testée selon différentes formulations. Comme variable exogène indépendante ou comme variable médiatrice. Les résultats pour Toronto sont tels qu'anticipés. A la différence de Montréal, les coefficients de la variable ne sont pas significatifs. Ainsi, c'est la preuve qu'il existe une distorsion dans le marché de l'essence ordinaire sans plomb à Montréal depuis l'entrée en vigueur de la législation.

Par ailleurs, la tendance des marges des détaillants est à la baisse étant donné le caractère significatif de la tendance. Le prix du gros est très significatif mais le coefficient n'est pas différent de l'unité concernant le modèle hors taxe avec législation incorporée dans le prix désiré. Une marge illicite ne semble pas imposée au consommateur par le détaillant lors d'une augmentation du prix du gros. Cette marge injustifiée est différente d'un modèle à l'autre. Toutefois, la marge n'est pas statistiquement différente de celle de Montréal. Si l'on considère les prix TTC, l'analyse révèle que les taxes sont à la hausse mais dans une moindre proportion qu'à Montréal. 

Analyse des études antérieures
Le modèle sans législation présenté ci-dessus a été utilisé par différents auteurs afin de montrer l'asymétrie d'ajustement des prix dans le domaine de l'essence. Dans cette partie, nous mettrons l'emphase sur trois articles axés sur les ajustements aux États-Unis.

Le premier article provient de l’American Petroleum Institute (1991) et rédigé par Norman et Shin
. Les auteurs utilisent des données provenant de diverses sources publiques. Les prix de l'essence sur une base mensuelle proviennent  du Oil and Gas Journal de 1982 à 1990. Il en est de même pour le prix du gros.

Les résultats de l'étude démontrent que l'ajustement des prix d'une période à l'autre est d'environ des deux tiers de l'écart entre le prix cible et le prix de la période précédente ((1=0,645 et 0,632 pour le prix hors et avec taxes respectivement). Cependant, pour les deux types de prix, les auteurs ne trouvent aucun signe d'asymétrie quant à l'ajustement des prix.

Les variables déterminant le prix désiré sont toutes fortement significatives (p < 0,0001)
. Le paramètre ((1) associé à la variable de tendance est différent selon que l'on considère le prix avec ou sans taxe. Sans taxe, il devient négatif et significatif tandis qu'avec les taxes, la tendance est positive et significative. Ce dernier résultat provient de la forte augmentation des taxes pendant la période d'échantillonnage. Le coefficient du prix du gros est positif et significatif comme prévu par les auteurs ((2). Les auteurs précisent que l'ajustement est quasiment 1 pour 1 dans l'ajustement des prix cibles lorsque le prix du gros augmente.

Les mêmes auteurs ont également utilisé des données hebdomadaires afin de vérifier les mouvements de très court terme. Les résultats sont quasiment identiques à ceux déterminés en utilisant des données mensuelles. Il ne semble pas y avoir d'asymétrie dans la variation à la hausse ou à la baisse des prix. Cependant, il est important de noter que l'ajustement des prix est plus difficile à faire en une semaine ce qui est reflété par le faible coefficient associé à (1 obtenu dans les estimations des prix avec ou sans taxes ( 0,127 et 0,139 respectivement, p<0,0001).  Ainsi, tout écart entre le prix désiré et le prix de la période précédente n'est pas entièrement retransmis dans les prix de la période courante.

L'article suivant a été publié par Borenstein et Shepard (1996)
. Les auteurs utilisent un modèle dynamique de prix afin de comprendre les ajustements des prix de l'essence aux États-Unis. La période d'échantillonnage s'étend de 1986 à 1991. Les prix sont des moyennes mensuelles. Les prix de détail sont une agrégation des prix de détail recensés dans 43 villes aux États-Unis. Les données proviennent de l'enquête de Lundberg.  Les données du prix du gros sont également fournies par Lundberg. Les volumes de consommation proviennent du U.S. Federal Highway Administration.

Les résultats de l'étude démontrent que les marges des détaillants sont fortement liées aux variations de prix du gros. Les prix du gros ont des impacts retardés dans la détermination des marges de détail. En effet, les auteurs déterminent trois retard significatifs.

Les résultats des estimations démontrent que la marge de détail s'ajuste de façon asymétrique suite à des variations du prix du gros des produits raffinés. Si le prix du gros croît de 1 cent entre les période t-1et t, la marge de détail bouge de –0,268 cent (l'effet marginal). Par contre, il est possible de décomposer la variation de la marge en deux composantes distinctes à savoir le prix de détail et le prix du gros. En considérant les effets marginaux, la variation de prix de détail est inférieure à la variation de prix du gros. En fait, la variation du prix de détail est 1-0,268=0,732 cent. Donc, pour chaque augmentation de 1 cent du prix du gros, les prix de détail augmentent de 0,732 cent.

Afin de comprendre l'asymétrie dans le modèle, il est nécessaire d'effectuer le même raisonnement mais avec l'effet d'une diminution du prix du gros. Les auteurs trouvent qu'une diminution de 1 cent du prix du gros implique une diminution des marges de 0,532 cent. S'il y avait parfait ajustement des marges aux variations de prix du gros alors, on devrait avoir une diminution de 1 cent des marge de détail. Ainsi, les prix à la pompe déclinent moins vite que la diminution du prix du gros. La diminution est égale à 1-0.532=0,468 cent. En considérant les deux effets (i.e. une hausse et une baisse du prix du gros), on s'aperçoit que les prix de détail sont plus flexibles à la hausse qu'à la baisse. Il y a donc présence d'asymétrie. Cette conclusion vient contredire l'étude de Norman et Shin qui ne trouvaient pas d'asymétrie.

Borenstein, Cameron et Gilbert
  reprennent les grandes lignes de l'étude précédente mais utilisent des données quelque peu différentes. Les données portent sur une agrégation des prix hors taxes de l'essence ordinaire sans plomb dans 33 villes à l'Est des Montagnes Rocheuses et proviennent de Lundberg. L'intervalle entre deux périodes est deux semaines. Le prix du gros est également issu de Lundberg. L'échantillon s'étale de 1986 à 1992 inclusivement pour un total de 168 observations (2x12x7). On ne retrouve plus l'estimation en «panel» que l'on retrouvait dans l'étude de Borenstein et Shepard (1996).

Le modèle porte entre autres de l'impact des prix du gros sur les prix de détail hors taxes. Par ailleurs, le modèle est en première différence autant pour les variables explicatives que pour la variable dépendante. Les résultats indiquent que les prix de l'essence sont plus rigides à la baisse qu'à la hausse.  En effet, les paramètres sont 0,623 et 0,199 pour la hausse et la baisse respectivement. Ces résultats sont semblables à ceux obtenus dans l'étude revue plus haut.

Les auteurs fournissent trois hypothèses concernant cette rigidité des prix à la baisse. La première provient de la théorie économique de l'organisation industrielle est met l'accent sur le fait que lorsque les prix des matières premières décroissent, l'ancien prix de détail offre un objectif naturel pour des vendeurs oligopolistiques. En réponse à un choc négatif sur le prix des intrants de production, une firme pourrait choisir de maintenir l'ancien prix de vente jusqu'à ce que les conditions de demande le forcent à changer le prix. Toutefois l'hypothèse n'est pas retenue puisque le marché de l'essence est très compétitif. L'excédent de marge n'est pas tenable à court terme.

La seconde hypothèse porte sur des retards de production et des inventaires finis d'essence, ce qui implique que des chocs négatifs sur le sentier de consommation future peut être plus facilement pris en compte que des chocs positifs. Si la production de pétrole brut diminuait de moitié soudainement  et de façon permanente, le prix de long terme de l'essence devrait augmenter très fortement. Un moyen pour enrayer rapidement ce déséquilibre est d'augmenter dès aujourd'hui le prix de l'essence. L'inverse n'est pas possible. Il existe une limite supérieure à l'offre à court terme. L'argument peut être valable pour les relations en amont mais impossible pour les relations en aval, car les stations-service n'établissent pas les prix en fonction d'une rareté des inventaires.

Annexe II : Interventions spécifiques au secteur pétrolier, Canada et États-Unis

Type de législation
Provinces/États
Commentaires

Canada

Contrôle des prix
Île-du-Prince-Édouard : Petroleum Product Act  (1947)

Québec : Loi sur l’utilisation des produits pétroliers (1976)

Nouveau Brunswick : Gasoline, Diesel and Home Heating Oil Pricing Act  (1987)

Nouvelle Écosse : Gasoline and Fuel Oil Licensing Act,  GFOLA (1973)


Une réglementation qui s’apparente davantage à ce qu’on retrouve pour les utilités publiques.

Décret de prix maximum, régions périphériques, Juin-sept. 1987.

Passée en 1987, elle n’a pas été proclamée.

Board of Commissioners of Public Utilities (BCPU) a le pouvoir de déterminer le prix de l’essence depuis 1973 et de contrôler l’entrée.  En juillet 91, GFOLA déréglementait le prix de l’essence.

Loi de type below-cost
Québec : Loi 50 de la Régie de l’énergie
Adoptée le 19 déc. 1996.

Etats-Unis

Loi de type below-cost ou minimum markup1
Alabama : Motor Fuel Marketing Act (1984)

Colorado : Unfair Practices Act (1993)

Florida : Motor Fuel Marketing Practices Act  (1985)

Maine : (1991)

Massachusetts : Unfair Sales Act for the Retail Sale of Motor Fuels (1950)

Missouri : Motor Fuel Marketing Act (1993)

Montana : Retail Motor Fuel Marketing Act (1991)

New Jersey : Unfair Motor Fuels Act (1953)

North Carolina : (19 ?)

Tennessee : Petroleum Trade Practices Act (1977)

Utah : Motor Fuel Marketing Act (1987)

Wisconsin : Assembly Bill, Art. 55 (1997)
Interdit la vente en deçà des coûts : définition des coûts diffère selon les États;

Le Maine, le Montana et le Wisconsin ont des lois de type markup.

La plupart ont des clauses d’ajustement à la concurrence.

La plupart ont des clauses du type:

· Nuire à un concurrent ou intention de le faire;

· Réduire la concurrence ou intention de le faire.

Alabama réfère spécifiquement à une zone de marché .

North Carolina : la vente en deçà des coûts doit  être une pratique « courante ».

Les poursuites peuvent être intentées par le procureur général ou son représentant ou directement par un individu.

Loi de type divorcement
Connecticut (1980)

Delaware (19 ?)

District of Columbia (19 ?)

Hawaii (1993)

Maryland (1974)

Nevada (1987)

Virginia (1979)
Ces lois interdisent à un raffineur d’exploiter une station service;

La plupart interdisent totalement.

Hawaii permet un nombre égal à celui des indépendants jusqu’à un maximum de 2 stations.

1) Source : American Petroleum Institute, Below Cost Sales or Minimum Markup State Law Summaries, oct. 1997.
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� La loi sur la Régie de l’énergie définit le distributeur de produits pétroliers comme, « quiconque approvisionne un commerçant au détail de produits pétroliers », Loi no. 50, Chap. 1, art. 2.


� Oil & Gas Journal, Worldwide Refining, Vol. 95, No. 52, Dec. 22 1997.  La capacité exprimée en baril par jour de calendrier (b/jc) est le nombre de barils maximum d’intrant qui peut être traité durant une période de 24 heures.


� Source : Énergie, Mines Ressources Canada, Offre et demande de pétrole, Cansim, matrice 2453 


� Par exemple, en 1996, le Canada produisait 2,5 M de b/j soit 3,4 % de la production mondiale. Source : BP Statistical Review of World Energy, 1997.


� L’utilisation des capacités au Québec s’est considérablement améliorée  passant de 81 % en 1993 à 92 % en 1997.  On est encore loin de 95 % d’utilisation jugé comme le seuil optimal. (Source : Énergie au Québec, op. cit. )  


� Le Québec comprend trois grands terminaux d’importation, Norcan et Olco à Montréal et Intertank à Québec.  Ces terminaux ont une capacité totale de plus de 2,2 millions de barils.


� Costco compte 300 magasins aux Etats-Unis et 22 de ces magasins dans 8 états vendent de l’essence.  16 magasins Wal-Mart vendent actuellement de l’essence et 20 autres sont dans le processus d’approbation. Voir : A. Abcede,    «  Hypermarkets at home : How to Meet the Challenge »,  National Petroleum News,  march 98.


� À noter que le Ministère estime le nombre de stations à partir du nombre de permis en circulation.  Ceci ne garantit pas que tous les sites sont en opération. De plus, le décompte inclut tous les débits d’essence comme, par exemple, les clubs de motoneiges, marinas de bateaux, etc.  Le chiffre de 5053 surestime le nombre réel de stations-service en opération.


� Petro-Canada,  The Retail Gasoline Industry and Petro-Canada’s Refining and Marketing Business, Petro-Canada, august 1996, tableau p.15.


� La comparaison de la volatilité des prix à la pompe entre Montréal et Toronto montre des écarts-type de 4,55 et 4,24 respectivement.  


� L’utilisation du prix du Brent ne tient pas compte du coût de transport à la raffinerie de telle sorte que la marge est probablement surestimée. Le coût de transport du Brent à Montréal peut représenter autour de  1,3 ¢ par litre.


� Le Ministère des Ressources Naturelles Canada définit la marge du détaillant comme le prix moyen de vente sans taxe moins le coût moyen d’achat en gros sans taxe.  Les marges de raffinage et de commercialisation sont définies comme le prix à la pompe moins le coût du pétrole brut, la marge du détaillant et les taxes fédérales, provinciales et urbaines.  La marge de commercialisation telle que définie ici correspond à la marge de distribution que l’on retrouve à la Figure 5.


� Source : Statistique Canada, Cansim E8234 pour la demande totale et E8264 pour la demande d’essence.


� Tiré des prévisions de Ressources Naturelles Canada, Division des prévisions énergétiques.


� Au Canada, le nombre de points de vente au détail est passé de 22 000 en 1989 à environ 16 500 en 1995  ce qui représente une diminution de 25 % sur une période de 6 ans. Voir : M. J. Ervin & Ass. Étude des marchés de détail canadiens de produits pétroliers, 15 sept. 1997, page 30.


� Estimé de l’auteur à partir des données fournies par les sociétés pétrolières excluant Irving.


� L’avantage de coût serait de l’ordre de 2 à 4 cents/litre.  Cogesult, État de la situation du secteur de la distribution des produits pétroliers au Québec, Rapport Final, mai 1995.p. 3-19. 


� C’est un cas classique de concurrence monopolistique, entrée facile et produit différencié.


� Organisation de Coopération et de Développement Économique,  Regulation and Performance in the Distribution Sector, OCDE, Economic Deparment, Working papers no. 180, 1997.


� Gouvernement du Québec, Rapport du comité spécial d’examen de la situation du marché de l’essence au Québec, 8 octobre, 1996, pp. 71-72.


� Les marges potentielles de commercialisation sont définies comme la différence entre les recettes réalisées sur la vente d’essence ordinaire sans plomb par les compagnies qui exploitent des raffineries au Québec et les recettes tirées de la vente à la rampe aux revendeurs opérant sous marques privées.


� Ervin, op. cit. p. 39.


� On trouvera à l’Annexe I la description du modèle complet et la présentation des résultats


� Tiré des études que les pétrolières font du suivi de leur clientèle.  


� Winston, C., « Economic Deregulation : Days of Reckoning for Microeconomists », Journal of Economic Litterature, Sept. 1993, vol. XXXI, no. 3. Pp. 1263-1290.


� Peltzman, S. « The Economic Theory of Regulation after a Decade of Deregulation », Brookings Papers of Economic Activities : Microeconomics, 1989, pp. 1-41.


� Par exemple, la déréglementation du secteur gazier aux États-Unis aurait entraîné des gains évalués à 50 MM $ pour les consommateurs.  Pour le secteur de l’électricité, on estime ces gains à environ 100 MM $. Source : US Department of Energy, Price in a Competitive Environment : Marginal Cost Pricing of Generation Services and Financial Status of Electricity, 1997. 


� Organisation de Coopération et de Développement Économique,  La réforme de la réglementation : synthèse, OCDE, Paris, 1997.


� D. Pilat,  « Regulation and Performance in the Distribution Sector », OCDE, Working Paper, no. 180, Paris, 1997. Pp. 36-37.


� Pilat, op. cit. pp. 39-40


� Collins, A. et Oustapassidis, K. « Below Cost Legislation and Retail Performance », Agribusiness Discussion Paper No. 15, Department of College Cork, 1997.


� La définition des différentes mesures et législations s’appuie en partie sur les informations contenues dans le Rapport du Comité spécial d’examen de la situation du marché de l’essence au Québec, op. cit.  et sur un rapport soumis par Petro-Canada au Gouvernement du Québec et intitulé, « Governement Regulation and Intervention in the Downstream Oil Industry », sept. 1996.


� On trouvera à l’Annexe II un Tableau qui résume les principales interventions spécifiques au secteur pétrolier au Canada et aux États-Unis.


� Gouvernement du Nouveau Brunswick, Rapport définitif du Comité spécial sur les prix de l’essence,  mars 1997.


� Government of British Columbia, British Columbia Inquiry into Gasoline Pricing , Final Report, Sept. 1996


� D.M. Browne, Gasoline Prices and the Public Interest : The Consumer Advocate’s Report on Gasoline Prices in the Province of Newfoundland and Labrador, dec. 1997.


� Below Cost Sales or Minimum Markup State Law Summaries,  American Petroleum Institute,  oct. 1997.


� Le rapport du comité spécial d’examen sur le prix de l’essence au Québec a examiné en détail les caractéristiques propres de plusieurs de ces lois. Voir : Rapport … , op. cit.  Annexe 13.


� Les indépendants ont pratiqué pendant des années une politique de prix sans qu’on leur prête pour autant des intentions de pratiques non-concurrentielles.  On peut présumer qu’à l’époque, ils bénéficiaient d’un avantage de coûts n’ayant pas à supporter les investissements importants des sociétés pétrolières dans l’image de marque. (voir : section 3.2). 


� Koller R. « The Myth of Predatory Pricing », Antitrust Law and Economics Review, summer 1971, pp. 105-123 ;;  


� D. W. Carlton and J. M. Perloff, Modern Industrial Organisation, Chap. 13.


� US Department of Energy, The State of Competition in Gasoline Marketing,  Final Report, Book I (A study of Refiner Subsidization, January, 1981 ;  T. C. Honeycutt, « Competition in Controlled and Uncontrolled Gasoline Markets », Contemporary Policy Issues, Oct. 1985. ; Barron, J. M. , M. A. Loewenstein, and J. R. Unbeck, « Predatory Pricing : The Case of the Retail Gasoline Market » , Contemporary Policy Issues, spring, 1985 and Temple, Barker & Sloane, Inc., Gasoline Marketing in the 1980’s : Structure, Practices and Public Policy,  May, 1988. 


�  J. C. Miller III and P. Pautler, « Predation : The Changing View in Economics and the Law », Journal of Law and Economics, May 1985. ; T. J. DiLorenzo, « The Origins of Antitrust : An Interest Group Perspective ». International Review of Law and Economics , June 1985, and G. D. Libecap, « The First Federal Consumer Quality Guarantees and the Origins of Antitrust », University of Arizona, March, 1990.


� La Commission sur les pratiques restrictives et le Tribunal de la concurrence qui lui a succédé n'ont trouvé aucune «preuve incitant à penser qu'il pourrait y avoir une collusion nationale ou régionale en vue de restreindre la concurrence». Bureau de la Concurrence, Enquêtes discontinuées sur l’industrie de l’essence au Canada, Document d’information, mars, 1997, p. 6.


� Bureau de la Concurrence, Op.cit., p.6.


� Andersen et Johnson, op.cit. p. 6


� Putnam, Hayes and Bartlett, Inc. « The Impact of Divorcement on Consumers in Maryland », March 13, 1987. 


� Soit 370 000 b/j  x .526 produits/brut  x  159 litres/b  x  .95 utilisation de la capacité  =  29,4 ML


� Basé sur une consommation annuelle de 7 milliards de litres.


� Cette perte nette dépend de la sensibilité de la demande (élasticité) et de l’importance de la variation de prix.  Nous l’estimons entre 1,5 M $ et 8,0 M $ pour des hausses de prix variant entre 2 ¢ et 4 ¢ et des élasticités variant entre 0,6 et 0,8. Exemple de calcul  ½ [4 ¢ x ((0,8 x 4 ¢ x 7 MML)/ 56 ¢) = 8 M $]


� Bacon, R.W.  "Rockets and Feathers: The Asymmetric Speed of Adjustment of UK Retail Gasoline Prices to Cost Changes", Oxford Institute for Energy Studies, avril, 1990.


� Norman, D.A. et Shin, D. (1991): "Price Adjustment in Gasoline and Heating Oil Markets", Research Study #060, American Petroleum Institute, 17 pages.


� Borenstein, S. et Shepard, A. (1996): "Dynamic pricing in retail gasoline markets", Rand Journal of Economics, Vol. 27, No.3, p. 429-51.


� Borenstein, S., Cameron, A.C., Gilbert, R., "Do Gasoline Prices Respond Asymmetrically to Crude Oil Price Changes?", The Quarterly Journal of Economics, février 1997., pp.305-39.
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